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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Les Aires marines protégées (AMP) sont universellement 
reconnues comme un instrument fondamental pour 
protéger la biodiversité marine, en particulier lorsqu’elles 
sont bien appliquées et entièrement protégées, et 
sont organisées en réseaux. En 2016, 6,81 % de la 
Méditerranée étaient couverts par des AMP et autres 
mesures de conservation et de gestion en vigueur 
(OECM). Le nombre d’AMP désignées a augmenté de 
près de 3 fois au cours des 15 dernières années, mais 
le nombre des AMP pleinement protégées a augmenté 
moins rapidement. Seulement 0,04 % de la Méditerranée 
est aujourd’hui entièrement protégée. En dépit de 
l’augmentation du nombre d’AMP, cela est encore loin de 
réaliser les objectifs internationaux comme l’objectif 11 
d’Aichi. 

Des réseaux d’aires marines protégées bien conçus 
peuvent théoriquement dépasser les réserves marines 
individuelles en remplissant une variété d’objectifs 
écologiques, économiques, et de gestion avec une 
plus grande efficacité. Cependant, les réseaux d’aires 
marines protégées doivent être complets, efficacement 
connectés et gérés, écologiquement représentatifs, et 
rentables. 

Identifier, hiérarchiser, et combler les écarts dans un 
système d’aires protégées constitue un élément central 
d’un plan directeur des aires protégées.  En définitive, les 
écarts à combler sont des «écarts de conservation », e.g., 
découlant d’une répartition inégale des aires protégées 
dans un réseau, qui fait que des éléments importants 
de la biodiversité marine de la région couverte par le 
réseau restent sans protection. Cependant, l’hypothèse 
de départ est que les connaissances écologiques de la 
région sont réparties de façon uniforme et suffisamment 
disponibles dans l’ensemble, de sorte que les écarts de la 
conservation (par exemple, en termes de représentation) 
puissent être révélées. C’est rarement le cas, puisque 
souvent «les écarts de connaissances» doivent 
également être comblés afin de pouvoir agir, bien qu’il soit 
courant d’utiliser des intermédiaires ou substituts (e.g., 
les caractéristiques morphologiques, les indicateurs 
ou les espèces génériques) lorsque les connaissances 
écologiques détaillées ne sont pas disponibles. 

Dans l’exécution d’une «analyse de l’écart de la 
conservation» il est important d’avoir une évaluation de 
l’efficacité de la conservation de chaque AMP qui fait 
partie du réseau. Dans la plupart des cas, l’efficacité 
de la conservation est directement liée à l’efficacité de 
la gestion. Même dans un réseau d’AMP parfaitement 
conçu, sa véritable efficacité de conservation dépendra 
uniquement des AMP qui sont efficaces ; les AMP sur 

papier doivent être reconnues comme telles, et les écarts 
de conservation continueront à exister même si le réseau 
est parfaitement conçu.

Une analyse des écarts visant à cerner les écarts en 
matière de conservation doit toujours commencer 
par la mise en place d’objectifs à la fois possibles et 
raisonnables. L’analyse doit être développée et adaptée 
en fonction des besoins, de la disponibilité des données, 
de l’expertise et des types d’espèces ou d’écosystèmes 
faisant l’objet de l’étude. 

Chaque analyse des écarts devrait suivre six étapes 
fondamentales :  
1)	identifier les secteurs de biodiversité et définir les 

objectifs clés ; 
2)	évaluer et cartographier la présence et l’état de la 

biodiversité ; 
3) analyser et cartographier la présence et l’état de 

protection axée sur les aires ; 
4) utiliser l’information pour déterminer les écarts ; 
5) hiérarchiser les écarts à combler ; 
6) convenir d’une stratégie et prendre des mesures.  

Sur la base des ressources disponibles, une analyse 
des écarts peut aller d’un simple exercice avec un faible 
degré de complexité, comme celui qui est fondé sur la 
comparaison spatiale de la biodiversité avec les AMP 
existantes, à une étude plus complexe basée sur la 
collecte et l’analyse de données détaillées, bénéficiant 
souvent de l’application de logiciels spécialisés d’aide 
à la décision. 

Le but de ce document consiste à fournir un guide 
pratique sur l’analyse des écarts à utiliser par les 
planificateurs, les décideurs et les autres intervenants 
des pays méditerranéens impliqués dans le processus 
de planification des AMP. Ce guide contient les 
principes essentiels d’analyse des écarts, les étapes 
et les bonnes pratiques développées dans diverses 
parties du monde. Des exemples appliqués à la région 
méditerranéenne sont disponibles. Il fournit également 
un graphique résumant les principales étapes à suivre 
lors de la réalisation d’une analyse des écarts, un 
éventail de ressources et d’outils web disponibles pour 
l’évaluation et la cartographie de la présence et de l’état 
d’un site d’une importance capitale pour la biodiversité, 
ainsi que pour l’analyse de l’état et de la connectivité 
des AMP existantes et planifiées. Le document est 
complété par une liste de lecture supplémentaire, 
contenant des références très pertinentes.
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ACRONYMS

ABNJ	 Aires situées au-delà de la juridiction nationale 

ACCOBAMS	 Accord sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la Méditerranée et de la zone 
Atlantique adjacente 

AE	 Analyse des écarts 

AMP	 Aire marine protégée 

AoI	 Site d’intérêt 

AZE	 Alliance for Zero Extinction 

BEE	 Bon état écologique 

CDB	 Convention sur la diversité biologique 

cIMMA	 Aire candidate importante pour les Mammifères Marins 

COCONET	 Projet «Vers des réseaux d’aires marines protégées d’un océan à l’autre associés à un potentiel 
d’énergie éolienne en mer» 

COP	 Conférence des Parties 

DSS	 Système d’aide à la décision  

EBSA	 Zone marine d’importance écologique ou biologique 

EcAp	 Approche écosystémique 

EMODnet	 Réseau européen d’observation et de données du milieu marin 

EUNIS	 Système européen d’information sur la nature  

FRA	 Zones de pêche restreintes

GBIF	 Centre d’information mondial sur la biodiversité 

GFCM	 Commission générale des pêches pour la Méditerranée 

IBA	 Zone importante pour la conservation des oiseaux et la biodiversité 

IMAP	 Programme de surveillance et d’évaluation intégrée de la mer Méditerranée et la côte et les   
critères d’évaluation 

IMMA	 Zone Importante pour les mammifères marins 

IOC	 Commission océanographique intergouvernementale 

IODE	 Échange international des données et de l’information océanographiques

KBA	 Zones clés pour la biodiversité

MAP	 Plan d’action pour la Méditerranée

MAPAMED	 Base de données sur les Aires Marines Protégées en Méditerranée 

MedPAN	 Réseau des gestionnaires d’aires marines protégées en Méditerranée 

MED QSR	 Rapport sur la qualité de la Méditerranée 

MAE	 Analyse des écarts Marins  

MMPA	 Aire protégée des mammifères marins 

MMPATF	 Groupe de travail sur les aires protégées des mammifères marins  
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MSP	 Planification spatiale marine  

OBIS	 Système d’information biogéographique océanique 

OECM	 Autres mesures spatiales de conservation 

PoWPA	 Programme de travail sur les aires protégées 

PSSA	 Zone maritime particulièrement vulnérable

SPA/BD	 Aires spécialement protégées et diversité biologique  

SPA/RAC	 Centre d’Activités Régionales pour les Aires Spécialement Protégées 

SSC	 Commission sur la survie des espèces (de l’UICN) 

PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’environnement  

UICN	 Union internationale pour la conservation de la Nature 

UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

WCPA	 Commission mondiale pour les aires protégées (de l’UICN) 

WDPA	 Base de données mondiale sur les aires protégées 
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I. CONTEXTE DU GUIDE PRATIQUE 

La mer Méditerranée est considérée comme un hotspot 
de biodiversité, comprenant de 7 à 9 % de la diversité 
des espèces marines et côtières connues de la planète. 
Par ailleurs, la Méditerranée est fortement menacée 
par les activités humaines. La pêche, l’aquaculture, 
la pollution chimique, le trafic maritime et les rejets 
des eaux usées sont les sources les plus courantes 
de l’impact des activités humaines qui affectent la 
biodiversité et les services qu’elle fournit à l’échelle 
régionale. Les aires marines protégées (AMP) sont 
universellement reconnues comme outil de base dans 
les stratégies de conservation de la biodiversité marine 
(e.g., Agardy, 1997). Le rôle des AMP consiste à fournir 
une base stable pour les espèces, les écosystèmes et les 
processus écologiques menacés, y compris les espèces 
qui n’ont pas encore été découvertes et pour lesquels 
donc des mesures de conservation spécifiques ne sont 
pas possibles. Des AMP bien gouvernées et gérées 
efficacement constituent des outils puissants pour 
lutter contre la surexploitation des ressources marines 
et la dégradation des habitats de l’océan, protégeant 
à la fois les habitats et les espèces et assurant la 
prestation de services importants de l’écosystème 
(Dudley et Parish, 2006; Agardy et al., 2011). Malgré 
le nombre croissant d’AMP en Méditerranée, celles-ci 
n’ont pas encore atteint les engagements mondiaux en 
matière de biodiversité définis dans les objectifs d’Aichi 
relatifs à la diversité biologique de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB), et en particulier l’objectif 11 
d’Aichi (Giakoumi et coll., 2017).  

Dans la mer Méditerranée, ces engagements sont traités 
en particulier par la Convention de Barcelone. En ce 
qui concerne plus particulièrement les zones marines 

protégées, c’est le Centre d’activités régionales pour les 
aires spécialement protégées (SPA/RAC), par le biais 
du Protocole relatif aux aires spécialement protégées 
et à la diversité biologique (Protocole ASP/DB), qui 
assure le suivi des efforts déployés par les Parties pour 
atteindre les objectifs de la CDB.   Malheureusement, 
une seule zone de protection marine établie et déclarée 
ne garantit pas nécessairement en elle-même un 
niveau de protection adéquat de ses espèces et de ses 
écosystèmes marins. Tout d’abord, toute AMP a besoin 
d’être gérée de manière efficace. Deuxièmement, une 
approche efficace pour améliorer la protection implique 
de passer des AMP individuelles et des groupes d’AMP 
à des réseaux d’AMP à grande échelle (CAR/ASP, 2014). 
Des réseaux d’aires marines protégées bien conçus 
peuvent théoriquement dépasser les réserves marines 
individuelles en remplissant une variété d’aspects 
écologiques, économiques, et de gestion (Laffoley, 2008 
; Grorud-Colvert et al., 2014). 

Cependant, ces réseaux d’AMP doivent être bien gérés 
pour conserver efficacement la biodiversité. La réussite 
d’un plan de gestion qui permet d’obtenir des avantages 
pour l’écosystème devrait envisager des éléments de 
gestion essentiels comme la surveillance et le suivi, 
l’exécution, le contrôle du rendement et l’évaluation, 
ainsi que la formation et la sensibilisation. En outre, une 
approche adaptative des limites et des réglementations 
des AMP devrait être adoptée à mesure que l’information 
augmente et que les conditions environnementales 
changent. (Agardy et al., 2011). Identifier, hiérarchiser, et 
combler les écarts dans un système de zones protégées 
constitue un élément central d’un plan directeur des aires 
protégées. (Dudley et Parish, 2006). En vue de faciliter la 
réalisation de l’objectif 11 d’Aichi, une «Feuille de route 
pour un réseau cohérent complet d’AMP bien gérées 
pour atteindre l’objectif 11 d’Aichi en Méditerranée (2017) 
» (ci-après, la « Feuille de route pour les AMP ») a été 
adoptée par les Parties contractantes de la Convention 
de Barcelone lors de leur dix-neuvième réunion ordinaire 
(COP 19, Athènes, Grèce, février 2016). La feuille de 
route de l’AMP a souligné la nécessité d’accorder une 
attention accrue aux principes du réseau d’AMP, comme 
la représentativité, la connectivité et l’efficacité de la 
gestion des zones protégées, en tenant compte de 
l’importance de la complémentarité et de la configuration 
spatiale, pour offrir une protection adéquate aux espèces 
et écosystèmes marins. Les objectifs de la feuille de 
route des AMP sont résumés dans l’Encadré 2.  

ENCADRÉ 1 – « L’OBJECTIF 11 d’AICHI » :  

D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres 
et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et 
côtières, y compris les zones qui sont particuliè-
rement importantes pour la diversité biologique 
et les services fournis par les écosystèmes, sont 
conservées au moyen de réseaux écologique-
ment représentatifs et bien reliés d’aires proté-
gées gérées efficacement et équitablement et 
d’autres mesures de conservation efficaces par 
zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage 
terrestre et marin.

Source: https://www.cbd.int/sp/
targets/rationale/target-11/

"

"
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Le premier objectif de la Feuille de route des AMP est 
particulièrement important pour ce document qui exige 
que les AMP méditerranéennes, et d’autres mesures 
spatiales de conservation, soient organisées en un 
réseau ou système de réseaux. Plus particulièrement, 
les éléments suivants doivent être envisagés :

-	 L’extension de la surface protégée par la désignation 
de nouvelles zones, l’extension des zones existantes, 
et l’intégration de zones bénéficiant d’autres types 
de mesures de protection ;

-	 L’amélioration de la représentativité écologique 
grâce à la sélection d’aires marines protégées en 
se fondant sur des informations scientifiques, 
qui doivent être identifiées dans toutes les zones 
marines, y compris dans les ABNJ ;

-	 L’amélioration de la connectivité écologique, avec 
de nouvelles aires stratégiquement situées pour 
s’assurer qu’elles soient distribuées dans l’espace 
d’une manière significative sur le plan écologique ;

-	 L’amélioration de l’équilibre géographique, avec une 
conservation spatiale, répartie de façon homogène 
dans toute la région, à l’intérieur et à l’extérieur des 
juridictions nationales.

En outre, les pays méditerranéens devraient tenir compte 
des recommandations clés contenues dans la promesse 
de «Sidney» (Congrès mondial des parcs de l’UICN, 
2014), indiquant que le réseau d’AMP doit inclure au 
moins 30 % de chaque type d’habitat marin. Le but ultime 
consiste à mettre en place un océan durable, dont au 
moins 30 % n’a pas d’activités extractives.  Au Congrès 
mondial de la nature de 2016, les membres ont approuvé 
l’objectif de 30 % à mettre de côté dans « des AMP et 
d’autres mesures spatiales de conservation (OECM)  
extrêmement protégées » à l’horizon de 2030.

Afin d’aider à atteindre ces objectifs importants et 
difficiles à travers la feuille de route des AMP, les 
Parties contractantes à la Convention de Barcelone sont 
appelées à entreprendre une analyse des écarts (AE) 
au niveau national, afin d’identifier les écosystèmes et 

d’autres composants de la biodiversité marine qui sont 
sous-représentés dans l’actuel système national des 
AMP. Une évaluation bien conçue des écarts existants 
peut aider les pays à protéger leurs ressources marines 
tout en constituant la première étape dans la réalisation 
des objectifs ambitieux du programme de travail de la 
CDB sur les aires protégées (PTAP).

Les écarts peuvent se produire à la fois dans la connaissance 
et la conservation. Une «AE des connaissances» permet 
d’évaluer l’étendue des écarts dans les connaissances par 
rapport aux connaissances existantes. Bien que l’objet 
principal d’une AE de conservation consiste à identifier 
les zones manquant de protection, d’examiner les écarts 
afin d’assurer que le système d’AMP soit situé au meilleur 
endroit pour capter autant que possible la biodiversité 
sensible ayant besoin de protection. 

Dans le cadre des systèmes AMP, l’AE de conservation 
représente l’outil le plus efficace pour identifier les écarts 
en matière de conservation et planifier l’intervention 
corrective par l’expansion des aires existantes ou la 
désignation de nouvelles zones. Loin d’être difficile sur 
le plan conceptuel, le processus nécessite cependant 
l’assemblage de connaissances de fond qui n’est pas 
toujours facile d’accès et l’utilisation des connaissances 
écologiques et une analyse rigoureuse afin de prendre les 
décisions en matière de conservation (Ariño, et al., 2016).

Ce document a pour but de fournir un guide pratique sur 
les AE à utiliser par les planificateurs des pays méditerra-
néens, les décideurs et les autres intervenants impliqués 
dans le processus de planification des AMP. La première 
partie de ce guide contient les principales étapes, prin-
cipes, et les bonnes pratiques des AE élaborées dans 
diverses parties du monde. Cette partie offre également 
une gamme de ressources et d’outils web disponibles 
pour l’évaluation et la cartographie de la présence et 
de l’état de la biodiversité critique, et pour l’analyse de 
l’état et de la connectivité des AMP existantes et pré-
vues. Enfin, le document est complété par une liste de 
lecture supplémentaire, contenant des références très 
pertinentes.

ENCADRÉ 2 – « Objectifs de la feuille de route pour un réseau global et cohérent d’AMP bien gérées pour atteindre 
l’objectif 11 d’Aichi en méditerranée (telle qu’adoptée par la Convention de Barcelone) » :

Objectif 1 : Renforcer les réseaux de aires protégées au niveau national et méditerranéen, y compris en haute 
mer et dans les ABNJ, sous forme de contribution à la réalisation aux buts et objectifs pertinent convenus 
mondialement.

Objectif 2 : Améliorer le réseau des aires marines protégées méditerranéennes par le biais d’une gestion 
efficace et équitable.

Objectif 3 : Encourage le partage des avantages environnementaux et socio-économiques des aires marines 
protégées méditerranéennes, et l’intégration des AMP dans le cadre plus large de l’utilisation pérenne de 
l’environnement marin et la mise en œuvre des approches écosystémique et de planification spatiale marine.

Objectif 4 : Assurer la stabilité du réseau des aires marines protégées méditerranéennes en améliorant leur 
durabilité financière.

Source: UN Environment/MAP, 2017.

"

"
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II. CONCEPT ET PRINCIPES DE L’AE

Dans le domaine de la conservation, l’AE est une 
méthode pour identifier les insuffisances dans la 
conservation de la biodiversité (à savoir les espèces, 
les écosystèmes et les processus écologiques) au sein 
d’un réseau de zones protégées ou par d’autres moyens 
efficaces et à long terme des mesures de conservation 
(Scott et al., 1993). 

Selon Dudley et Parish (2006), l’AE implique la 
comparaison entre la répartition de la biodiversité 
avec la distribution des aires protégées afin de trouver 
où les espèces et les écosystèmes sont laissés sans 
protection ou mal protégés. Le concept initial a été 
présenté par Scott et ses collaborateurs à la fin du 20 
e siècle, reconnaissant que les aires protégées de tous 
types et dans toutes les régions du monde n’assurent 
actuellement pas pleinement la protection de la 
biodiversité (Scott et al., 1993 ; Dudley et Parish, 2006).

L’objectif principal d’une AE est d’identifier l’absence 
de protection, d’examiner les écarts afin de s’assurer 
que le système d’aires protégées soit situé au meilleur 
endroit pour capter autant que possible la biodiversité 
sensible ayant besoin de protection. Une AE doit toujours 
commencer par la mise en place d’objectifs à la fois 
possibles et raisonnables. Des exigences et des attentes 
du système d’AMP analysé peut constituer un bon point 
de départ pour mettre en place l’AE (Ariño et al., 2016). 

Scott (2000) résume la nécessité d’une analyse de 
l’écart autour de quatre questions clés : 

-	 Où en sommes-nous aujourd’hui dans l’aire en 
question ? 

-	 Où allons-nous ? 
-	 Où voulons-nous aller ? 
-	 Comment y parviendrons-nous ?

Pour effectuer avec succès une AE, il est nécessaire 
d’effectuer une reconnaissance systématique de 
la répartition spatiale des espèces individuelles et 
de l’AMP, en gardant à l’esprit que, souvent, cette 
information n’est disponible que pour une fraction 
de toutes les espèces ou seulement pour certaines 
zones protégées. On doit également tenir compte du 
fait qu’une AE ne se limite pas à identifier les écarts 
spatiaux uniquement, car les écarts existent au niveau 
de nombreuses dimensions telles que le temps, la 
taxonomie, la gestion, l’environnement, etc. (Ariño et al., 
2016).

Les AE sont souvent effectuées à plus petite échelle, par 
exemple nationale ou même à l’intérieur des frontières 
provinciales. Cependant, les AE doivent être appliquées 
à des zones plus larges sur l’ensemble d’une région 
écologiquement définie, telles que les sous-régions 
(p. ex. Méditerranée occidentale, Mer Adriatique, 
Mer Levantine). Cette échelle d’analyse permet la 
planification des actions de conservation pour assurer 
la conservation efficace de la biodiversité à l’aide de la 
meilleure information écologique disponible plutôt que 
de fonder les décisions sur les frontières politiques. Au 
niveau sous régional, les AE peuvent devenir un excellent 
outil de conservation en particulier, s’il y a lieu, quand il 
est basé sur la collaboration entre les pays voisins.
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Figure 1. Les cartes montrent un écart dans la répartition géographique des aires protégées au sein de la Méditerranée,
comme elles sont principalement situées dans la partie nord-ouest de la région, et des écarts dans le type d’écosystèmes 

protégés, puisque ces derniers sont principalement des côtes (de Amenguala Alvarez-Berasteguib et, 2018).
A : AMP (en jaune) ; B : Les sites Natura 2000 (en rouge), les zones de réserve internationale de pêche (en vert)

et le sanctuaire Pelagos pour les mammifères marins (bleu)
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Figure 2. Les domaines de préoccupation en matière de conservation en Méditerranée où se chevauchent une grande biodiversité 
et des menaces pour des invertébrés, poissons, mammifères marins, tortues marines, oiseaux de mer, L’indice de chevauchement 
(OI) indique les zones où se trouvent en même temps la diversité et l’intensité des menaces cumulatives : (a) > = 25 % (IO25), (b) > 
= 50 % (IO50) et (c) > = 75 % (IO75). 0 = aucun groupe montrant une grande diversité et des menaces cumulatives élevées ; 1 = un 
seul groupe présente une grande diversité et des menaces élevées ; 2 = deux groupes sur quatre montrent une grande diversité et 
des menaces élevées ; 3 = trois groupes sur quatre montrent une grande diversité et des menaces élevées et 4 = tous les groupes 

montrent une grande diversité et des menaces élevées. Les cercles noirs indiquent les cellules avec des données. 

ENCADRÉ 3 – « Analyse des écarts à l’échelle régionale »  

TITRE : La Méditerranée en état de siège : chevauchement spatial entre la biodiversité marine, les menaces 
cumulatives et les réserves marines.

BUT DE L’ANALYSE : Identifier les domaines où l’interaction entre la biodiversité marine et la pression humaine 
est plus prononcée et évaluer leur chevauchement spatial avec les aires marines protégées en Méditerranée.

MÉTHODES : Premièrement, les zones riches en biodiversité des mammifères marins, tortues marines, oiseaux, 
poissons et des invertébrés commerciaux ou bien documentés ont été identifiées. Deuxièmement, les aires 
soumises à des menaces potentielles élevées, où des menaces multiples se présentent simultanément, ont été 
cartographiées. Enfin, les domaines de préoccupation en matière de conservation pour la biodiversité ont été 
quantifiés en examinant le chevauchement spatial entre haute biodiversité et menaces cumulatives élevées, et 
le chevauchement des zones protégées a également été évalué.

RÉSULTATS : Les résultats montrent que les zones de forte biodiversité marine sont principalement situées le 
long des côtes méditerranéennes du nord et centrales et les principaux domaines de la biodiversité gravement 
menacée sont concentrées dans les régions côtières de l’Espagne, Golfe du Lion, Mer Ligurienne du Nord-Est, 
la mer Adriatique et la mer Égée, au sud-est de la Turquie, les environs du delta du Nil et dans la région de la 
côte nord-ouest de l’Afrique. Les hot-spots (chevauchement de 75 %) sont limitées à six régions côtières de 
la mer Méditerranée (côte Est de l’Espagne, le sud de la France, côte nord de la Tunisie, partie nord de la mer 
Adriatique, la mer Ionienne et les régions côtières de l’Ouest, du Nord-est et du sud-est de la mer Égée). Cette 
étude note que moins de 2 % des aires de conservation prioritaires sont actuellement couverts par des AMP, 
baissant à < 0,2 % si le Sanctuaire Pélagos est exclu (voir Fig. 2).

Source: Coll et al. (2012). The Mediterranean under siege: spatial overlap
between marine biodiversity, cumulative threats and marine reserves. Glob.

Ecol. Biogeogr. 21: 465-481

"

"
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ENCADRÉ 4 – « Analyse de l’écart au niveau national » :

TITRE : Evaluation des écarts des aires protégées, la biodiversité marine et la législation sur les aires protégées 
et les aires marines protégées (Albanie).

BUT DE L’ANALYSE : Identifier les principaux écarts du système des AP en Albanie, et plus particulièrement les 
aires marines protégées. 

MÉTHODES : Le document présente un examen des connaissances disponibles sur la biodiversité marine et 
les impacts de l’homme. La déclaration de la première AMP en Albanie a été proposée sur la base de cette 
évaluation des écarts.

RÉSULTATS : 3 % du territoire couvrant les zones humides côtières contient > 70 % de la valeur de la biodiversité 
du pays. Les zones humides côtières les plus importantes pour l’hivernage des oiseaux le long de la côte 
albanaise sont les lagunes de Karavasta, Narta et Kune-Vaini . Ces zones servent de refuge à plus de 6 % 
des individus hibernant de Pélican frisé Pelecanus crispus. Les grands dauphins (Tursiops truncatus) et les 
dauphins communs (Delphinus delphis) se trouvent dans les eaux marines et côtières de l’Albanie. Le phoque 
moine de Méditerranée Monachus monachus est un visiteur occasionnel. Les prairies de Posidonia oceanica 
le long de la côte adriatique de l’Albanie sont rares et isolées. Des Posidonia oceanica bien développées se 
trouvent le long du littoral du Cap Rodoni, près de Porto Romano et la baie de Vlora. L’Albanie compte environ 13 
% de son territoire en état de conservation, mais n’a pas d’aires marines protégées. Sur la base des conclusions 
de l’analyse, la désignation de première AMP en Albanie de la zone Llogara-Karaburun-Sazan a été proposée. 

Source: Protected Area Gap Assessment, Marine Biodiversity
and Legislation on Marine Protected Areas, UNDP-Albania, 2010.

"

"

Sur la base d’une approche analytique (qualitative et 
quantitative) et des ressources disponibles, une analyse 
des écarts peut aller d’un simple exercice avec un faible 
degré de complexité, comme celui qui est fondé sur la 
comparaison spatiale de la biodiversité avec les AMP 
existantes, à une étude plus complexe basée sur la 
collecte et l’analyse de données détaillées, bénéficiant 
souvent de l’application de logiciels spécialisés d’aide à 
la décision dans le développement d’un réseau d’AMP. 
L’analyse des écarts est un processus dynamique. Une 
fois qu’un écart est comblé, les objectifs peuvent être 
améliorées de sorte qu’une nouvelle série d’écarts 
deviendra évidente entre l’état des connaissances et le 
nouvel état des connaissances souhaitable. Cependant, 
afin de permettre une évaluation cyclique ou répétée 
des écarts, les principes généraux guidant l’analyse 
des écarts, présents à la section suivante, doivent être 
respectés (Ariño, et al., 2016).

   2.1. PRINCIPES DIRECTEURS DE 
           L’ANALYSE DES ÉCARTS

L’analyse des écarts devrait être guidée par une série 
de facteurs scientifiques, de principes sociaux et 
politiques. Selon Dudley et Parish (2006), les principes 
directeurs à suivre pour effectuer avec succès une AE 
sont au nombre de six : 

1.	Représentation : Choisir la biodiversité focale 
à travers les échelles biologiques (espèces 
et écosystèmes) et les domaines biologiques 
(terrestre, eau douce et marin) pour saisir l’ensemble 
de la biodiversité dans le système des aires 
protégées. L’objectif d’une pleine représentation est 
d’avoir des échantillons représentatifs de toutes les 
espèces et des écosystèmes au sein du réseau de 
l’aire protégée, à une échelle suffisante pour assurer 
leur survie à long terme. 

	 Par exemple, dans la mer Méditerranée, l’actuel 
système d’AMP n’est pas représentatif de la diversité 
des habitats et des écosystèmes méditerranéens 
étant donné que la plupart des zones marines 
protégées sont actuellement des zones côtières. 
Les AMP sont fortement concentrées sur certains 
types de biodiversité, avec d’énormes lacunes dans 
le domaine pélagique (Agardy et al., 2011). La zone 
située au-delà de 12 milles qui représente 74 % de la 
surface de la Méditerranée est très mal représentée 
dans le réseau d’AMP : seulement 2,7 % dont 
2,6 % est Pelagos, le reste (0,1 %) est représenté 
uniquement par le Park naturel marin du golfe du 
Lion (Gabrié et al., 2012). Malgré cela, un nombre 
élevé de zones côtières en Méditerranée ne sont pas 
protégées en dépit de leur rôle écologique et socio-
économique au niveau national ou au niveau de la 
Méditerranée. En outre, 90,05 % de la surface totale 
couverte par les AMP et les OECM se trouve dans 
les eaux de l’UE, ce qui souligne le faible nombre 
d’aires marines protégées au large de côtes du sud 
et de l’Est (MedPAN & PNUE/PAM-CAR/ASP, 2016). 

 
2.	Redondance : Inclure suffisamment d’exemples d’es-

pèces et d’écosystèmes au sein d’un réseau d’aires 
protégées pour capturer la variation génétique et les 
protéger contre les pertes inattendues. Un solide ré-
seau d’aires protégées pourra donc inclure d’autres 
sites pour empêcher, autant que possible, les pertes 
potentielles causées par les pressions humaines di-
rectes et/ou des événements stochastiques naturels. 
Dans les endroits où l’écosystème est déjà dégradé, 
les réseaux d’aires protégées doivent inclure de l’es-
pace pour la restauration. 

	 Les herbiers marins jouent un rôle écologique im-
portant dans les eaux côtières de la Méditerranée. 
Posidonia oceanica est présente dans la plupart de 
la Méditerranée. Avec les prairies de posidonies, le 
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coralligène est également un élément clé de l’habitat 
de la biodiversité dans les zones côtières fournissant 
des abris, le recrutement et la nutrition pour de nom-
breuses espèces. Les désignations des AMP et des 
OECM en Méditerranée ne couvrent que 16,99 % de 
la zone de 0 à 50 m de profondeur où la majorité des 
prairies d’herbier (Posidonia oceanica en particulier) et 
les habitats coralligènes se trouvent, et où le niveau de 
la pression anthropique est considérablement élevé. 
Cependant, l’évaluation de 2016 sur l’état des aires 
marines protégées méditerranéennes ont fait état 
d’une couverture de 39,77 % de posidonies (Liste de 
référence des types d’habitats marins de la Conven-
tion de Barcelone : III. 5. 1. ; classe EUNIS A5.5351), 
12,92 % couverts par des désignations nationales 
et 31,37 % par des désignations Natura 2000. En ce 
qui concerne la communauté coralligène (Liste de 
référence des types d’habitats marins de la Conven-
tion de Barcelone : IV. 3. 1. ; classes EUNIS A4.26 ou 
A4.32), 32,78 % de l’habitat est couvert par l’ensemble 
des AMP (4,68 % couverts par désignation nationale) 
et des OECM (25,40 % couvert par des sites Natura 
2000). Bien que les résultats de ces évaluations soient 
encourageants, ils dépendent largement de la qua-
lité et de l’intégralité des données d’entrée et auront 
besoin d’une plus grande couverture cartographique 
ainsi que d’une évaluation à petite échelle pour com-
prendre les avantages réels de ce genre de protection 
(MedPAN & UNEP/MAP-RAC/SPA, 2016).

3.	Résilience : Concevoir des systèmes d’aires proté-
gées pour résister aux pressions et changements, 
y compris les changements futurs, tels que le ré-
chauffement climatique et les invasions d’espèces 
exotiques. La résilience consiste à maintenir ou re-
créer des écosystèmes viables en élargissant ou en 
connectant les zones protégées. Les réseaux d’aires 
protégées construit autour des aires principales four-
nissent des itinéraires ou des sites d’arrêt pour les 
espèces migratrices, en protégeant les zones proté-
gées contre les pressions de l’extérieur, et offrant aux 
espèces résidentes l’occasion de croisement avec 
des individus provenant d’autres populations. La pla-
nification des aires protégées et l’AE sont destinées 
à un système global de protection et, si nécessaire, 
peuvent traverser les frontières nationales. Dans 
le domaine marin, les AMP sont destinées à servir 
la communauté et les fonctions de l’écosystème 

impliquant des espèces avec différentes habitudes, 
souvent en grande partie inconnues. La détermina-
tion de l’espacement optimal des AMP au sein d’un 
réseau nécessite une connaissance de l’écologie de 
l’espèce afin de mieux comprendre les exigences de 
la proximité et de la connectivité des AMP.    

Dans le contexte méditerranéen, des études sur la 
connectivité des populations ont été entreprises sur 
les AMP au niveau régional (p. ex. Projet CoCoNET - 
vers des réseaux d’un océan à l’autre d’aires marines 
protégées associés au potentiel d’énergie éolienne en 
mer - voir l’encadré 5 pour plus de détails).  Un outil 
précieux pour améliorer la connectivité entre les AMP 
en Méditerranée a été également mis au point en 2014 
par le SPA/RAC («Lignes directrices pour améliorer la 
mise en œuvre des zones spécialement protégées de la 
Méditerranée et de la connectivité réseau entre les aires 
spécialement protégées»). 
À l’échelle nationale, Di Franco et al. (2012) ont examiné 
les modèles de dispersion du livre blanc (Diplodus 
sargus sargus) autour de l’AMP Torre Guaceto dans la 
mer Adriatique (Italie). On estime que les larves ont 
parcouru jusqu’à 200 km de la zone de fraie avant de 
se métamorphoser et de s’installer dans des habitats 
côtiers ; après leur installation, on s’est aperçu que les 
petits poissons se sont déplacés jusqu’à des dizaines 
de km des sites de leur installation (jusqu’à 30 km) 
pour recruter la population adulte. Cette étude souligne 
le rôle clé du réseau d’aires marines protégées dans 
la dispersion consécutive à l’installation, puisque les 
résultats indiquent qu’un tiers seulement des recrues se 
concentrent sur le même site, environ 20 % se déplacent 
de 6 à 8 km, 20 % à ≤ 20 km, et 10 % à environ 30 km 
de leur site d’installation. Dans une autre étude de D. 
sargus sargus sur la répartition spatiale des adultes 
et des colons, Di Franco et al. (2012b) ont utilisé des 
modèles pour simuler les trajectoires de dispersion et 
la distance de déplacement combinée à des analyses 
génétiques. Leurs résultats ont confirmé le rôle de 
l’AMP Torre Guaceto dans la protection des adultes 
tout en favorisant une amélioration de la production des 
propagules, représentant la plus importante source de 
fraie sur un rayon de 200 km. Ces résultats soulignent 
la nécessité du développement d’un réseau d’AMP dans 
l’Adriatique du sud. 
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Figure 3. Carte du réseau d’aires marines protégées élaborée par le projet CoCoNET.

4.	Différents types d‘écarts : Enquêter sur les diffé-
rents types d’écarts touchant les aires protégées. 
L’écart peut être essentiellement de trois types : les 
écarts de représentation, les écarts écologiques et 
les écarts de gestion, entraînant essentiellement 
trois questions :  
(1)	À quel point est-il protégé ? (Écarts de représen-

tation),
(2)	Ce qui est protégé écologiquement est-il sain ? 

(Écarts écologiques), 
(3)	Ce qui est protégé est-il bien géré ? (Écarts de 

gestion).

	 Les écarts de représentation mettent en avant 
les espèces, les écosystèmes et les processus 
écologiques qui sont entièrement ignorés par le 

système des aires protégées ; les écarts affectent 
en fait non seulement les espèces individuelles 
mais aussi l’ensemble des écosystèmes et des 
processus écologiques, dont beaucoup ne sont pas 
encore suffisamment protégés (Dudley et Parish, 
2006).   

	 Par exemple, en 2012 une étude a été réalisée dans 
le but d’identifier la diversité bio régionale épipéla-
gique de la Mer Méditerranée (Gabrié et al., 2012). 
Plusieurs caractéristiques environnementales, 
principalement issues de la télédétection, ont été 
utilisées pour effectuer la  biorégionalisation de la 
Méditerranée (tels que : profondeur, température, 
salinité, pH, oxygène dissous, turbidité, concen-
tration de chlorophylle-a, fréquence des fronts de 
température et de chlorophylle-a et fréquence des 

ENCADRÉ 5 – « Projet COCONET » : 

Titre : Vers des réseaux de côte à côte d’aires marines protégées associés à un potentiel éolien marin en mer.

Le projet a identifié des groupes d’AMP interconnectées putativement dans la Méditerranée et la Mer noire, 
évoluant d’une chaîne locale (AMP unique), régionale (réseaux d’AMP) au bassin (réseau de réseaux). CoCoNet 
se concentre sur la Méditerranée et la mer Noire et ses objectifs consistent à produire : 

1-  des lignes directrices pour la mise en place de réseaux d’aires marines protégées (AMP);
2-  graphique Smart Wind évaluant la faisabilité des parcs éoliens en mer (OWF). 

Les deux objectifs appellent à l’identification des unités marines spatialement explicites où la gestion des 
activités humaines (que ce soit en termes de protection de l’environnement ou en termes de production d’énergie 
propre) est basée sur les caractéristiques des systèmes naturels, conformément à l’approche écosystémique 
et à la planification spatiale. Des études documentaires et sur le terrain (menées dans deux zones pilotes) ont 
identifié ces unités naturelles comme étant des cellules du fonctionnement de l’écosystème : des parties de 
la colonne d’eau qui sont davantage reliées les unes aux autres qu’à d’autres parties. Ce nouveau concept est 
basé sur la connectivité et sera utile pour toute planification de l’utilisation de l’espace marin. Les données 
recueillies au cours du projet sont stockées dans une base de données géoréférencées à plusieurs couches, 
une plateforme essentielle pour prendre pleinement conscience des caractéristiques naturelles et socio-
économiques du milieu marin. Http://coconetgis.ismar.cnr.it/.

"

"
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gyres océaniques méso-échelle).   Les tendances 
temporelles dans les statistiques descriptives des 
variables et de l’étendue de leur distribution ont été 
analysées afin d’identifier les clusters bio régionaux. 
Dans cette analyse, 37 bio régions épipélagique ont 
été identifiées et regroupées en différents niveaux 
en utilisant un certain nombre de variables océano-
graphiques. L’analyse représentative montre que les 
bio régions épipélagiques sont mal représentées 
dans le réseau d’aires marines protégées (c.à.d. 
que moins de 3 % de leur surface est couverte dans 
le cadre du système des AMP).  

	 Les écarts ont trait à la biodiversité écologique qui 
existe à l’intérieur des aires protégées mais à des 
niveaux insuffisants pour assurer une protection 
à long terme ; dans ces cas, des écarts peuvent 
se rapporter à des questions de composition des 
espèces, à la fonction et la santé des processus 
écologiques, et avoir une redondance suffisante. 
Des écarts écologiques se produisent lorsque les 
réseaux des aires protégées sont situés dans les 
mauvais endroits, ou ont mal frontières, forme ou 
taille, ou manquent d’éléments écologiques cri-
tiques de fonctionner correctement. Par exemple, 
la plupart des aires protégées ne sont pas assez 
grandes pour prendre en charge toute la gamme 
des espèces indéfiniment et reposent sur la pré-
sence d’habitat convenable à proximité ou des 
mesures de conservation telles que les corridors 
écologiques ou les zones tampons.  

	 Comme exemple en Méditerranée on peut citer le 
sanctuaire pélagos, une AMP transfrontière qui 
se consacre à la conservation des mammifères 
marins. Huit espèces de cétacés sont régulièrement 
présentes dans le sanctuaire. Cela comprend : 
le dauphin bleu et blanc (Stenella coeruleoalba), 
le dauphin commun (Delphinus delphis), le grand 
dauphin commun (Tursiops truncatus), le dauphin 
de Risso (Grampus griseus), le globicéphale 
noir (Globicephala melas), la baleine à bec de 
Cuvier (Ziphius cavirostris), le cachalot (Physeter 
macrocephalus) et le rorqual commun (Balaenoptera 
physalus). Le sanctuaire Pelagos a été établi dans 
la partie nord-ouest de la Méditerranée en 1999 
par un traité entre la France, l’Italie et Monaco. Le 
placement des frontières du sanctuaire, résultant 
d’une décennie de négociations entre les trois 
pays, laisse un habitat très important à l’ouest et 
au sud-est du sanctuaire sans protection contre 
les activités à haut risque tels que les exercices 
navals et la prospection sismique (Notarbartolo di 

Sciara et Agardy, 2016). L’étude sur l’étendue de la 
distribution des espèces de cétacés protégées par 
le système d’AMP a conclu que seulement pour le 
rorqual commun le niveau de représentation au sein 
du réseau d’aires marines protégées (y compris 
le Pelagos) est d’environ 10 % alors que pour six 
autres, l’étendue de leur aire de distribution va de 
2,7 % à 7,9 % pour l’ensemble des AMP, et de 2,7 % 
à 7,3 % lorsqu’on prend en considération les AMP 
avec une structure de gestion, y compris le Pelagos 
(Gabrié et al., 2012). 

	 En outre, la répartition géographique du phoque 
moine de Méditerranée (Monachus monachus) classé 
comme étant en voie de disparition dans la Liste 
rouge des espèces menacées de l’UICN a été mise 
en corrélation avec le système des AMP. Les résultats 
montrent que moins de 2 % de l’aire de répartition 
du phoque moine en mer est incluse dans une AMP 
(avec une structure de gestion) et 3,7 % si toutes les 
AMP sont prises en considération. Cette espèce est 
fortement menacée à court terme et, outre les AMP, 
des mesures de gestion intégrées visant à minimiser 
les pressions humaines sont nécessaires sur les côtes 
où les phoques moines sont présents (Notarbartolo di 
Sciara et Kotomatas, 2016). 

	 Récemment, le Groupe de travail mixte sur les 
aires protégées pour les mammifères marins de 
la SSC/WCPA (MMPATF) de l’UICN a franchi une 
étape importante dans la conservation des habi-
tats importants pour les mammifères marins de la 
Méditerranée, en identifiant des aires importantes  
pour mammifères marins dans la région méditer-
ranéenne (IMMA). En octobre 2016, un atelier spé-
cialisé, organisé en partenariat avec l’Accord sur la 
conservation des cétacés de la mer Noire, de la mer 
Méditerranée et de la zone atlantique adjacente (AC-
COBAMS), a réuni 34 experts couvrant l’ensemble 
de la région méditerranéenne. Les experts ont 
identifié des candidats IMMA (cIMMA) dans toute 
la région pour 10 espèces de mammifères marins, 
qui ont été examinés par un comité d’examen indé-
pendant. Après le processus d’examen, 26 IMMA au 
total ont été acceptées avec statut complet, tandis 
que cinq domaines demeurent au stade de cIMMA. 

	
	 En outre, 39 site d’intérêt (AoI) ont également 

été identifiées dans la région et constitueront 
la base des nouvelles recommandations pour 
le suivi et les réévaluations futures du statut 
IMMA (UICN, MMPATF,2017: Https://www.
marinemammalhabitat.org/ ).   
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Figure 4. Aires importantes pour les mammifères marins (IMMA en orange)
IMMA candidates (cIMMA en rose) et les zones d’intérêt (en bleu) comme indiqué dans IMMA e-Atlas

( https://www.marinemammalhabitat.org/imma-eatlas/ )

ENCADRÉ 6 – « Les aires importantes pour Mammifères marins (IMMA) » :

Les aires importantes pour Mammifères marins (IMMA) constituent un outil de conservation axé sur l’endroit 
identifiant des portions distinctes de l’habitat, important pour les espèces de mammifères marins, qui ont le 
potentiel d’être définies et gérées pour la conservation. 

Les IMMA peuvent servir la fonction de promouvoir la conservation d’une plus grande variété d’espèces, de 
biodiversité et d’écosystèmes, bien au-delà de la portée spécifique de la conservation des mammifères marins. 
L’emplacement des IMMA peut aider à identifier les zones marines de valeur en termes de biodiversité au cours 
du processus de planification spatiale marine (MSP).  Les IMMA peuvent également devenir un moyen efficace 
de renforcer les capacités institutionnelles aux niveaux international et national pour apporter des contributions 
importantes à l’ordre du jour mondial des aires marines de conservation.  Les mammifères marins sont des 
indicateurs de la santé des écosystèmes océaniques et constituent donc un appui au portefeuille marin de la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) et des descriptions des aires marines d’importance écologique et 
biologique (ZIEB) qui visent à fournir une base pour promouvoir la prise de conscience de la biodiversité marine 
menant à la conservation dans des aires spécifiques des océans du monde, ainsi que des zones clés pour la 
biodiversité de l’UICN.

Le groupe de travail mixte SSC/WCPA sur les aires protégées pour les mammifères marins (MMPATF) favorise 
l’efficacité des solutions spatiales et les bonnes pratiques pour la conservation des mammifères marins dans 
les MMPA. Pour la période 2016-2021, le MMPATF lance un outil permettant d’appliquer les critères permettant 
de commencer à identifier un réseau mondial d’aires importantes pour mammifères marins (IMMA) et à 
améliorer leur protection.  Des ateliers régionaux d’experts sont organisées dans six grandes régions marines, 
à commencer par la Méditerranée, suivie par le Pacifique Sud, l’océan Indien du nord-ouest, du sud-ouest, le 
Pacifique du sud-est, les océans et les eaux de l’Océanie entourant l’Australie et la Nouvelle-Zélande.  

Les résultats et les cartes du premier atelier régional de la Méditerranée sont disponibles sur le site de l’IMMA 
e-Atlas disponible sur Site web MMPATF : Https://www.marinemammalhabitat.org/imma-eatlas/ ) 

"

"
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	 Les écarts de gestion peuvent se produire même 
lorsque les aires protégées sont en place et se rap-
portent à l’insuffisance de la protection de certaines 
espèces ou écosystèmes en raison d’une mauvaise 
gestion ou même de son absence (p. ex., par des 
objectifs de gestion, des types de gouvernance, 
ou de gestion inadéquats). Les aires protégées ne 
sont pas toutes gérées de la même façon.  Les aires 
protégées ne sont pas toutes gérées de la même 
façon.  L’UICN a mis au point un ensemble de lignes 
directrices qui définissent une zone protégée et de 
catégoriser une zone protégée à travers six types 
de gestion et quatre types de gouvernance (Dudley, 
2008 ; Day et al., 2012) (voir tableau 1).  Ces catégo-
ries vont de zones strictement protégées aux aires 
protégées terrestres et marines, qui contiennent 
des paysages culturels et souvent des aggloméra-
tions humaines qui y sont installées.  Selon Dudley 
et Parish (2006), un réseau qui s’appuie uniquement 
sur un ou deux types de gestion est susceptible 
d’être déséquilibré.   Dans l’exécution d’une «ana-
lyse de l’écart de la conservation», il est important 
d’avoir une évaluation de l’efficacité de la conser-
vation des seules AMP qui font partie du réseau.  
Dans la plupart des cas, l’efficacité de la conserva-
tion est directement liée à l’efficacité de la gestion. 
Même dans un réseau d’AMP parfaitement conçu, 
sa véritable efficacité de conservation dépendra 
uniquement des AMP qui sont efficaces ; les AMP 
sur papier doivent être reconnues comme telles, et 
les écarts de conservation continueront à exister 
même si le réseau est parfaitement conçu.

	 Par exemple, dans la mer Méditerranée aucune 
AMP dans la catégorie I de l’UICN n’a été déclarée 
selon l’évaluation du SPA/RAC & MedPAN de l’état 
des AMP en Méditerranée publiée en 2012 (Gabrié, 
et al, 2012), même s’il est probable que plusieurs 
réserves naturelles strictes ont été signalées dans 
certaines zones marines protégées.   Les catégo-
ries les plus représentées sont IV (Habitat / Gestion 
de l’espèce) et II (parc national) ; il y a peu d’AMP 
dans la catégorie VI (aire protégée avec utilisation 
durable des ressources naturelles), mais elles sont 
beaucoup plus étendues. 

5.	Une approche participative : collaborer avec des 
parties prenantes clés dans la prise de décisions 
concernant les aires protégées. Les compromis 
entre développement social, économique et environ-
nemental sont souvent essentiels à la réussite de la 
gestion. La sélection d’une zone protégée pour faire 
partie d’un réseau doit être effectuée sur la base de 
preuves scientifiques, en partenariat avec de nom-
breuses autres parties prenantes. L’évaluation de 
2012 sur l’état des Aires Marines Protégées en Mé-
diterranée a fait état d’une bonne participation des 
acteurs locaux dans la planification et la gestion 
des AMP (dans 60 % des AMP). Le document du 
CAR/ASP et de l’UICN-Med «La boite à outils pour la 
participation des parties prenantes à l’identification, 
la désignation et la gestion des aires marines proté-
gées» (2013) fournit des orientations stratégiques 
pour la participation des parties prenantes dans la 
planification et la gestion des AMP en vue de l’amé-
lioration de la bonne gouvernance des aires marines 
protégées. Plusieurs études ont évalué l’opinion 
des parties prenantes grâce à l’élaboration d’entre-
tiens/questionnaires dédiés. Par exemple, dans les 
résultats du programme de surveillance de COCO-
NET, les observations par les parties prenantes de 
l’impact avant et après la création d’aires marines 
protégées dans la région des Pouilles (Italie - AMP 
de Torre Guaceto, Porto Cesareo et isole Tremiti) et 
en Albanie (AMP de Karaburuni-Sazan) ont été éva-
luées, y compris leurs points de vue vis-à-vis de la 
gestion des scénarios et comment ces scénarios 
peuvent affecter leurs intérêts.  Le point de vue des 
parties prenantes permet de mieux comprendre les 
implications potentielles pour les futures mesures 
de gestion et de protection du milieu marin. Les 
parties prenantes impliquées venaient de différents 
secteurs : pêche, conservation, tourisme, gestion 
scientifique et administrative, aquaculture et éduca-
tion. Les résultats ont montré que la plupart des ré-
pondants considèrent que les mesures et les plans 
de conservation sont insuffisants et voudraient des 
mesures supplémentaires visant à cibler le contrôle 
de l’intégrité des zones côtières, la pêche maritime, 
la pollution de l’eau et la connectivité des AMP.

Tableau 1 : Nombre d’AMP méditerranéennes par catégorie de l’UICN
(Modifié de Gabrié et al., 2012 - rapport MedPAN & CAR/ASP)

Catégories de l'UICN Nombre d'AMP % d'AMP

Ia Réserve Naturelle stricte 0 0

Ib Zone de nature sauvage 0 0

II Parc national 55 34,16

III Monument ou attribut naturel 3 1,88

IV Aire de gestion des habitats ou des espèces 69 42,86

v Paysage terrestre/marin protégé 20 12,42

VI Espace protégé et utilisation durable des ressources naturelles 14 8,70
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	 La Convention internationale y compris la Conven-
tion de Barcelone et le CBD recommande la parti-
cipation des parties prenantes, en particulier les 
communautés directement touchées, y compris 
les communautés autochtones et traditionnelles 
autochtones à l’établissement des AMP et au pro-
cessus de gestion (Dudley et Parish, 2006). De 
nombreuses aires marines protégées contiennent 
des sites sacrés ou qui ont sur le plan culturel de 
la valeur patrimoniale, et la compréhension de cet 
aspect permet de bien saisir les éléments impor-
tants qui entrent en compte dans la gestion des 
aires marines protégées. Un exemple en est le mo-
nument national marin Papahnaumokukea dans le 
nord-ouest des îles Hawaii (Etats-Unis) considéré 
comme un site important pour les autochtones 
hawaiiens aux niveaux culturel et spirituel.

6.	Un processus itératif : Étudier et améliorer l’analyse 
des écarts au fur et à mesure que les connaissances 

évoluent et que les conditions environnementales 
changent. Des cartes et des lignes directrices 
produites par l’AE peuvent être périodiquement 
révisées et améliorées à la suite du développement 
des connaissances et des changements dans 
les conditions environnementales. Par exemple, 
l’évaluation de 2012 sur l’état des AMP et des 
OECM en Méditerranée a été mise à jour en 2016 
en prenant en considération où nous en sommes 
avec les AMP en Méditerranée, quels progrès ont 
été réalisés depuis l’évaluation de 2012 et surtout 
ce qu’il reste à faire pour atteindre les objectifs 
de conservation marine internationale d’ici 2020.  
(Les principales conclusions de cette évaluation 
sont résumées dans l’encadré 13 ; le document ‘le 
staut des Aires Marines Protégées en Méditerranée 
2016- Principaux résultats’. MedPAN & PNUE/PAM-
CAR/ASP disponible ici : http://www.rac-spa.org/
sites/default/files/doc_medmpanet2/statut2016_
brochure_fr.pdf).  

MedMPAnet
Project

The Strategic Partnership for the Mediterranean Sea 
Large Marine Ecosystem (MedPartnership)

Regional Project for the Development of a 
Mediterranean Marine and Coastal Protected Areas 

(MPAs) Network through the Boosting of MPAs 
Creation and Management

STAKEHOLDER PARTICIPATION TOOLKIT  
FOR IDENTIFICATION, DESIGNATION AND MANAGEMENT  
OF MARINE PROTECTED AREAS

C A R / A S P R A C / S P A

Figure 5. Boîte à outils pour la participation des parties prenantes à l’identification,
la désignation et la gestion d’Aires Marines Protégées développée par le SPA/RAC et UICN-Med, 2013.

ENCADRÉ 7 – « Définition » :

Les parties prenantes sont celles qui utilisent et dépendent des AMP, dont les activités ont une incidence sur 
elles ou qui ont un intérêt en elles.

Source: Stakeholder Participation Toolkit for Identification,
Designation and Managementof Marine Protected Areas. RAC/SPA and IUCN-Med,

"
"
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Figure 6. Le statut de 2016 des Aires marines protégées en Méditerranée :
les principales conclusions élaborées par le MedPAN & PNUE/PAM-CAR/ASP.

Les principaux résultats sont soulignés à l’encadré 13.  
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III.	 COMMENT EFFECTUER UNE ANALYSE DES ÉCARTS ?

Une analyse de l’écart ne peut pas être effectuée selon 
une formule rigide, mais doit être développée et mise 
à jour en fonction des besoins, de la disponibilité 
des données, de l’expertise et du type d’espèces ou 
d’écosystèmes à l’étude (Dudley et Parish, 2006).  
Toutes les analyses d’écarts doivent suivre les mêmes 
6 démarches (Fig. 7) :  

3.1.	IDENTIFIER LES SECTEURS DE BIODIVERSITÉ ET 
DÉFINIR LES OBJECTIFS CLÉS ;

3.2.	ÉVALUER ET CARTOGRAPHIER LA PRÉSENCE ET 
L’ÉTAT DE LA BIODIVERSITÉ ;

3.3.	ANALYSER ET CARTOGRAPHIER LA PRÉSENCE 
ET L’ÉTAT DE LA PROTECTION AXÉE SUR LES 
AIRES ;

3.4.	UTILISER LES INFORMATIONS POUR DÉTERMI-
NER LES ÉCARTS ;

3.5.	HIÉRARCHISER LES ÉCARTS À COMBLER ;
3.6.	CONVENIR D’UNE STRATÉGIE ET PRENDRE DES 

MESURES.

   3.1. IDENTIFIER LES SECTEURS DE 
          BIODIVERSITÉ ET DÉFINIR LES 
          OBJECTIFS CLÉS  

L’environnement marin abrite un large éventail de 
diversité biologique. Avec des pressions croissantes 
sur l’environnement marin, un besoin pressant se fait 
sentir pour évaluer à quel point cette biodiversité est 
actuellement protégée et déterminer où de nouveaux 
régimes de protection devraient être établis afin de 
mettre en place une couverture complète ou d’atteindre 
la cible. L’un des outils permettant d’identifier, d’évaluer 
et éventuellement de combler les actuelles lacunes 
s’appelle l’Analyse des écarts marins (AEM). La plupart 
des analyses des écarts se concentrent sur un sous-
ensemble de la biodiversité pris à la fois comme un 
indicateur pour l’analyse et une cible pour mesurer le 
succès des mesures de conservation.

Les éléments focaux de la biodiversité (objectifs) 
définissent les espèces, les communautés et les 
écosystèmes à évaluer. Ils peuvent aller de simples 
objectifs ayant trait à la zone à protéger à des cibles 
plus sophistiquées d’une représentation ou d’extinction. 
Les cibles peuvent être regroupées dans :  

Les objectifs de la zone : une zone à protéger, tels que 
l’objectif 11 d’Aichi de la CDB pour protéger le domaine 
naturel avec un objectif de protection marine de 10 % 
d’ici 2020.    

Objectifs à gros filtre : une certaine portion d’un 
écosystème marin ou l’un de ses composants (p. ex., 
communautés), comme recommandé, par exemple, en 
vertu de la promesse de Sydney (2014) visant à ce qu’au 

moins 30 % de chaque habitat marin méditerranéen 
soit couvert par des AMP ou des OECM hautement 
protégés, d’ici 2030.

Espèces cibles : Des espèces qui sont menacées ou 
qui sont des espèces clés devraient être prioritaires 
pour l’inclusion, de même que des espèces rares ou 
endémiques. Les espèces peuvent être sélectionnées 
comme éléments de biodiversité en raison de leur 
vulnérabilité à un stade précis de la vie (p. ex. stade 
de larves) ou des espèces qui se rassemblent pour 
la reproduction ou qui traversent des milieux (p. ex. 
des zones d’alimentation et de reproduction des 
mammifères marins). 

Les espèces dont l’état de conservation représente 
une préoccupation ou les espèces endémiques qui ne 
seraient pas capturées par les cibles de l’écosystème 
constituent une « cible à filtre fin ».  Dans ce contexte, 
il est important de tenir compte de ces écosystèmes 
et habitats inclus dans la Convention de Barcelone 
«Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à 
la diversité biologique en Méditerranée (protocole ASP/
DB) (Partie II, Section 1) comprenant :

Figure 7. Les 6 étapes clés à suivre lors de la réalisation d’une 
analyse des écarts (modifié de Dudley et Parish, 2006).

1

2

3

4

5

6

IDENTIFIER LES SECTEURS DE 
BIODIVERSITÉ ET DÉFINIR LES 

OBJECTIFS CLÉS

ÉVALUER ET CARTOGRAPHIER 
LA PRÉSENCE ET L’ÉTAT DE LA 

BIODIVERSITÉ

ANALYSER ET CARTOGRAPHIER 
LA PRÉSENCE ET L’ÉTAT DE LA 

PROTECTION AXÉE SUR LES AIRES

UTILISER LES INFORMATIONS
POUR DÉTERMINER LES ÉCARTS

HIÉRARCHISER LES ÉCARTS
À COMBLER

CONVENIR D’UNE STRATÉGIE
ET PRENDRE DES MESURES
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a)	 des types représentatifs des écosystèmes côtiers 
et marins de taille suffisante pour assurer leur 
viabilité à long terme et maintenir leur diversité 
biologique ; 

b)	 les habitats qui sont en danger de disparition 
dans leur aire de répartition naturelle dans la 
Méditerranée ou qui ont une aire de répartition 
naturelle réduite par suite de leur régression ou 
en raison de leur aire intrinsèquement restreinte ;

c)	 les habitats essentiels à la survie, à la reproduction 
et au rétablissement des espèces en voie de 
disparition, menacées ou endémiques de la flore 
ou de la faune ; 

d)	 sites d’une importance particulière en raison de 
leur intérêt scientifique, esthétique, culturel ou 
éducatif.

Les cibles du filtre fin concernent idéalement à la fois 
l’étendue spatiale (quantité) à protéger et sa distribution, 
afin de garantir les caractéristiques écologiques et la 
diversité génétique d’une espèce ou d’un écosystème.  
Une simple cible peut consister en la décision de 
protéger une partie des écosystèmes restants ou au 
maintien de l’espèce. Des objectifs plus sophistiqués 
identifient en détail ce qui doit être protégé.  Un exemple 
est fourni par les critères KBA qui utilisent des seuils 
numériques pour déterminer si les caractéristiques 
évaluées au sein d’un site correspondent à celles 
déterminées par des experts, pour l’ensemble des taxons 

marins et terrestres (p. ex. Critère KBA A1 - Taxons 
menacés : « Le Site abrite régulièrement au moins 95 % 
de la population mondiale d’un taxon en danger critique 
d’extinction (CR) ou une espèce en voie de disparition 
(EN) ; OU ≥0.5% de la population mondiale et ≥5 unités de 
reproduction fonctionnelle d’un taxon CR OU EN ; ou ≥1 % 
de la population mondiale et ≥10 unités de reproduction 
fonctionnelle d’un taxon mondialement Vulnérable (VU)» 
etc.).

Lors d’une approche AEM « gros filtre» / «filtre fin » il est 
recommandé de s’assurer que la diversité biologique 
soit représentée à plusieurs échelles.  La sélection des 
éléments de la biodiversité focale pour une AEM devrait 
donc envisager une gamme d’espèces, d’écosystèmes 
et de substituts (Dudley et Parish, 2006).

Objectifs de l’écosystème : Parmi les systèmes écolo-
giques généralement adoptés dans la planification régio-
nale de conservation, les récifs coralliens et les prairies 
d’algues (p. ex. les prairies de Posidonia oceanica) sont 
généralement utilisés puisqu’ils fournissent la structure, 
l’habitat et les processus qui appuient une suite d’autres 
espèces. Par exemple, les récifs coralliens sont souvent 
utilisés comme un objectif de conservation pour proté-
ger à la fois la diversité des espèces de coraux durs et 
mous et les divers groupes de poissons associés aux 
systèmes de récifs coralliens. On sait, en réalité, que les 
herbiers marins agissent comme pépinières pour plu-
sieurs espèces de poissons et d’invertébrés.

Objectifs de substitution : Les substitutions sont 
identifiées afin de combler les écarts des informations 
relatives à l’utilisation de l’habitat et à la répartition des 
espèces. La substitution la plus utilisée comprend la 
géomorphologie des rivages ou la topographie des fonds 
marins qui peuvent refléter différents types d’habitat 

(c-à-d. une bathymétrie complexe correspondant à 
des niveaux supérieurs de la diversité des espèces ou 
d’agrégation), ou des fonctions de télédétection (p. ex. 
La concentration de chlorophylle-a est utilisée pour 
identifier les domaines de la productivité primaire) pour 
caractériser le milieu pélagique.  

ENCADRÉ 8 – « Posidonia oceanica une cible du milieu marin méditerranéen » :  

P. oceanica est devenu l’un des principaux objectifs de la protection et de la gestion de l’environnement marin 
de la Méditerranée. L’Union européenne (directive Habitat 92/43/CEE) inclut les posidonies dans les habitats 
prioritaires (Type d’Habitat 1120 : Posidonies - Posidonia oceanicae) Un Plan d’action réservé à la végétation 
marine est inclus dans le cadre de la Convention de Barcelone, sous le «Protocole relatif aux aires spécialement 
protégées et à la diversité biologique en Méditerranée». P. oceanica a été choisie comme élément de qualité 
pour l’évaluation de l’état de l’environnement (BEE) dans le milieu marin méditerranéen (tableau 1 de l’annexe 
III «Liste indicative des caractéristiques, pressions et impacts» de la Directive cadre stratégie pour le milieu 
marin (MFSD) (2008/56/CE). En outre, chaque État Membre de l’UE a défini sa propre méthode pour évaluer 
l’état de santé de P. oceanica selon la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE). En cohérence avec l’approche 
écosystèmique (EcAp), cet habitat a été choisi par les Parties contractantes à la Convention de Barcelone 
pour être considéré parmi la Liste de référence minimale des espèces et habitats à surveiller dans le cadre du 
programme de surveillance et d’évaluation intégrée de la mer Méditerranée et des autres critères d’évaluation 
(IMAP) (annexe 1 de la décision IG.22/7 de la CDP 19 ; PNUE/PAM, 2016). P. oceanica est considérée comme 
un indicateur commun pour l’évaluation de l’état de l’écosystème méditerranéen et la réalisation de la SCE (Med 
2017 ; QSL CARTE/DES NATIONS UNIES POUR L’environnement, 2017).

"

"
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ENCADRÉ 9 – « Évaluation à échelle fine de la répartition de Posidonia oceanica » :    

TITRE : Les herbiers marins (Posidonia oceanica) distribution et trajectoires des changements. 

BUT DE L’ANALYSE : L’objectif de ce travail consiste à fournir une évaluation à petite échelle de la distribution 
actuelle et historique connue de P. oceanica, l’espèce la plus importante et la plus étudiée des espèces d’herbiers 
marins en Méditerranée, évaluant la superficie totale des prairies et quantifiant l’ampleur des phénomènes 
régressifs survenus au cours des dernières décennies.  

MÉTHODES : Un inventaire de la documentation, montrant la répartition actuelle et passée des cartes, a été 
réalisé et intégré avec des données de points de présence/absence de P. oceanica obtenus dans différents pays 
tout au long du bassin méditerranéen. Après une normalisation des SIG, des cartes de répartition de P. oceanica 
ont été élaborées. En utilisant ces cartes, les auteurs ont évalué les différences dans l’expansion des herbiers 
en comparant les cartes historiques, ont évalué l’ampleur de la régression et ont calculé les variations dues à 
des phénomènes régressifs. 

RÉSULTATS : La répartition spatiale actuelle de P. oceanica, couvrant une zone connue de 1 224 707 ha, souligne 
le manque de données pertinentes dans une partie du bassin (21 471 km linéaires de littoral). L’estimation 
de la régression des prairies s’élève à 34 % au cours des 50 dernières années, montrant que ce phénomène 
généralisé devait être principalement attribué aux effets cumulatifs de multiples facteurs locaux. Les résultats 
mettent en évidence l’importance de l’application des enquêtes pour évaluer l’état et hiérarchiser les zones 
où des programmes rentables de réduction des menaces, susceptibles d’inverser les tendances actuelles au 
changement et s’assurer de la persistance de P. oceanica à l’échelle méditerranéenne, pourraient être mis en 
œuvre.

"

"
Tableau 2 : Étendue spatiale de Posidonia oceanica dans toute la Méditerranée 

(de Telesca et al., 2015).

Méditerranée Bassin ouest Bassin est 

Longueur du littoral 46 000 11 621 25 % 34 379 75 %

Longueur du littoral avec P. oceanica (km) 11 907 6 201 14 % 5 706 12 %

Longueur du littoral sans P. oceanica (km) 12 622 3 925 9 % 8 697 19 %

Longueur du littoral sans des données (km) 21 471 1 494 3 % 19 977 43 %

Total de l’aire de P. oceanica (ha) 1 224 707 510 715 41,7 % 713 992 58,3 %

Figure 8. Distribution spatiale actuelle des prairies de Posidonia oceanica (à gauche)
et des zones de perte de P. oceanica (à droite) évaluée en comparant 

Les cartes historiques et actuelles de leur distribution (de Telesca et al., 2015).

Source: Telesca, L. et al. (2015) Seagrass meadows (Posidonia oceanica)
distribution and trajectories of change. Sci. Rep. 5, 12505;

doi: 10.1038/srep12505 (2015).
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   3.2. ÉVALUER ET CARTOGRAPHIER LA 
           PRÉSENCE ET L’ÉTAT DE LA 
           BIODIVERSITÉ

Afin d’évaluer la présence et l’état de la biodiversité, 
deux informations essentielles sont nécessaires :

1.	 Répartition actuelle (observée et/ou théorique) de 
la biodiversité ;

2.	 La situation actuelle et les tendances de la 
biodiversité.

     3.2.1.Répartition actuelle de la biodiversité

An Une AEM idéale sera composée de cartes géo-
référencées de la biodiversité qui peuvent être 
superposées sur des cartes des zones protégées pour 
une analyse spatiale et géographique et pour quantifier 
les écarts. La plupart des études AE impliquent l’utilisation 
des ensembles de données, des outils SIG et/ou des 
modèles de prévision. La cartographie peut être faite à 
l’échelle de l’écosystème ou de l’habitat (« gros filtre ») 
ou à celle de l’espèce et de l’habitat (« filtre fin »). Des 
informations détaillées sur la distribution de la biodiversité 
peuvent être disponibles en numérique - portails SIG, 
répertoires numériques des connaissances, bases de 

données partagées avec des métadonnées et bases de 
données au format standard (les bases de données les 
plus importantes sont signalées dans l’encadré 10 - Outil 
d’évaluation de la biodiversité) -, ou au format analogiques 
- documents et chiffres du rapport, des images, des photos 
(par exemple dans le rapport de l’état des AMP 2012, 
plusieurs exemples de cartes de répartition statique des 
différentes espèces méditerranéennes). Si les informations 
disponibles ne sont pas assemblées à l’aide d’un protocole 
normalisé, elles pourraient être incomplètes et pourraient 
partiellement fournir les informations sur la nature des 
données elles-mêmes. Il est également important de 
garder à l’esprit que les ressources numériques accessibles 
des connaissances ne signifient pas nécessairement des 
ressources facilement accessibles (p. ex. si elles ne sont 
pas librement disponibles ou exigent une autorisation pour 
être téléchargées ou elles sont simplement maintenues 
privées). Plusieurs sources différentes d’informations 
peuvent être utilisées dans une AE. Les sources potentielles 
de données sur la biodiversité incluent mais ne sont pas 
limités à : bases de données et agrégation de données, 
documents scientifiques (analogiques ou numériques), 
des rapports, des programmes de gestion, littérature grise, 
produits de télédétection (RS), enquêtes auprès des parties 
prenantes, science citoyenne (CS) ainsi que des données 
brutes provenant d’enquêtes sur le terrain.  

Les données d’une étude réalisée sur l’AE d’un réseau 
d’aires protégées au Mexique ont montré que même 
les données extraites de différentes sources sont 
complémentaires, mais singulièrement elles ne 
représentent pas pleinement la situation actuelle de la 
présence des espèces au sein de la Réserve (Pino del 
Carpio et al., 2014) (Fig. 9). Par exemple, les données sur 
la biodiversité dans les réserves de la biosphère peuvent 

être trouvées dans au moins trois sources de données 
indépendantes : littérature scientifique, plans de gestion et 
bases de données. En outre, les données peuvent provenir 
de produits secondaires tels que les modèles de répartition. 
Cependant, afin de prédire la distribution de la biodiversité, 
de l’abondance et des tendances, il est toujours nécessaire 
d’être conscient de la possibilité d’incertitudes ou de biais 
d’échantillonnage (Ariñoet coll., 2016).

Tableau. 3. Accès aux fiches et aux données sur la biodiversité
(de Ariño et al., 2016) 

Difficulté d›accès / de processus
Facile Moyenne Difficile 

Fo
rm

e 
de

 c
ap

tu
re
 o
u 
d›
ex

is
te
nc

e

Digitale

Bases de données
Annexes

Inventaires numériques
Résultat CS

Fichiers non structurés
Cartes, RS digitale

Résultats d’enquêtes

Fichiers verrouillés
Fichiers inconnus

Analogique
Rapports et tableaux scannés
Labels d’anciennes données 

scannés, grands livres structurés

Papiers non scannés
Vieilles images

Littératures non marquées
Notes de terrain

Collections verrouillées et privées
Collections oubliées ou inconnues

Future
Enquêtes et surveillance 

automatisées
Nouveaux efforts de la CS

Nouvelles enquêtes de terrain
RS planifiées 

Sites distants ou inaccessibles 
non échantillonnés

Organismes inconnus

(Noir) : connaissances accessibles numériquement : Les données primaires qui sont à la fois accessibles et numériques sous  formats standard 
(bleu) ; connaissances verrouillées : Les données qui sont connues pour exister, mais qui ne sont pas accessibles

à cause d’une barrière (p. ex., les paywall, des systèmes numériques obsolètes, incapacité à numériser) ;
(vert) connaissances enterrées : Des données qui existent mais dont l’existence n’est pas connue

ou ne peut être établie par les utilisateurs ; des données inconnues ou oubliées (rouge) ;
(Gris) Les données futures.
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Cartographier toutes les espèces dans une zone don-
née est pratiquement impossible. Par conséquent, 
l’AE doit s’appuyer sur une forme de substitution. En 
conséquence, plusieurs types d’informations tels que 
les domaines (en l’occurrence le milieu marin), les 
domaines environnementaux (utilisation de caracté-
ristiques topographiques pour prévoir un écosystème 

approprié), des habitats particuliers (par exemple, les 
habitats côtiers) ou des espèces représentant des ha-
bitats et des écosystèmes particuliers (par exemple, 
les prairies de Posidonia oceanica) ou des espèces 
bien connues (mammifères marins ou oiseaux, par 
exemple) pourraient être utilisées.  

Figure 9. Nombre d’espèces de vertébrés répertoriées dans trois sources distinctes
(GBIF, MP : plan de gestion et LIT : littérature) pour un réseau de zones protégées au Mexique.

Chaque source énumère plusieurs espèces inconnues par d’autres sources (Pino del Carpio et al., 2014).
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Tableau 4. Points forts et limites dans le choix d’options différentes pour évaluer la biodiversité dans une AE
(de Dudley et Parish, 2006).

Option Forces Limitations 

Domaines

-  Rapide
-  Fournit des objectifs initiaux larges

-  Données presque toujours disponibles
-  Peut être définit plus en détails par les 

principaux types d’habitas et par écorégions

-  Ne distingue pas les différents écosystèmes 
dans les biomes

-  Informe peu sur la qualité de l’environnement ou 
la survie des espèces dans les biomes

Domaines 
environnementaux 
et caractéristiques 

durables

-  Possibilité d’enquêter rapidement par les 
images satellitaires et cartes disponibles

-  Utile dans les endroits où les changements 
majeurs ont déjà eu place 

-  Peut trouver des sites de restauration

-  Donne seulement une indication vague au 
niveau écosystème

-  Informe peu sur le statut des espèces

Écosystèmes

-  Aide à représenter des espèces qui n’étaient pas 
décrites ou étudiées

-  Appropriée à une analyse rapide
-  Génère des données en une forme facilement 

cartographiée

-  Peut manquer les centres locaux de biodiversité
-  Manque les menaces idiosyncratiques (e.g. 
braconnage) et les espèces avec des besoins 
écologiques spéciaux, ainsi peut manquer les 

pertes dans les écosystèmes

Groupes d’espèces
-  Peut-être un bon substitut pour toute la 

biodiversité où elle est bien étudiée 
-  Jeu de données cohérent

-  Données souvent manquantes
-  Étendue dans laquelle des groupes particuliers 

comme les oiseaux représentant toute la 
biodiversité n’est pas prouvée dans plusieurs 

habitats

Espèces focales 
-  Possibilité de prendre de bonnes informations

-  Fournit des objectifs mesurables pour la 
conservation

-  Dépend des bonnes données
-  Dépend d’un choix correct d’indicateurs
-  Coûteuse et prend beaucoup de temps

ENCADRÉ 10 – « Outils pour l’évaluation de la biodiversité en Méditerranée » : 

Au cours des dernières années, les connaissances sur la distribution de l’espèce à l’échelle méditerranéenne 
a augmenté avec le nombre de bases de données communes sur la présence des espèces et leur distribution 
à l’échelle nationale et régionale dans l’ensemble du bassin. Les sites Web suivants peuvent aider à la collecte 
des informations nécessaires à la réalisation d’une AEM et peuvent souvent être améliorés en ajoutant des 
références spécifiques à des ensembles de données et des listes d’espèces nationales ou régionales :

Système d’information biogéographique océanique (OBIS) : http://www.iobis.org
Plus de 20 nœuds OBIS à travers le monde connectent 500 institutions de 56 pays 45 millions d’observations 
de près de 120 000 espèces marines, des bactéries aux baleines, allant de la surface à 10 900 mètres de 
profondeur, et des tropiques aux pôles. Les bases de données sont intégrées afin que vous puissiez les 
rechercher et les cartographier de manière transparente par nom d’espèce, niveau taxonomique supérieur, 
zone géographique, profondeur, temps et paramètres environnementaux. OBIS est issu du Recensement de 
la vie marine (2000-2010) et a été adopté en tant que projet dans le cadre du programme IODE (données et 
informations océanographiques internationales) en 2009. 

OBIS-SEAMAP:  http://seamap.env.duke.edu
Le Système d’information biogéographique océanique pour l’analyse écologique spatiale des populations de 
méga vertébrés est une base de données en ligne à référence spatiale regroupant des mammifères marins, 
des oiseaux de mer, des tortues de mer et des raies ainsi que des données d’observation de requins du monde 
entier.

FISHBASE : http://www.fishbase.org
FishBase is a global biodiversity information system on finfishes. Its initial goal to provide key facts on FishBase 
est un système d’information mondial sur la biodiversité des poissons. Son but initial consiste à fournir des 
données importantes sur la dynamique des populations de 200 principales espèces commerciales et maintenant 

"
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"

il s’est développé pour avoir un large éventail d’informations sur toutes les espèces actuellement connues dans 
le monde entier : taxonomie, biologie, écologie trophique, cycle de vie, et utilise, ainsi des données historiques 
remontant à 250 ans. À l’heure actuelle, FishBase couvre plus de 33 000 espèces de poissons compilées à 
partir de plus de 52 000 références en partenariat avec plus de 2000 collaborateurs. Il comprend plus de 300 
000 noms communs et plus de 55 000 images.  

AquaMaps : http://www.aquamaps.org
Aquamaps génère par ordinateur des prévisions normalisées à grande échelle des espèces marines et d’eau 
douce. Les cartes sont disponibles pour toutes les espèces de mammifères marins, et un sous-ensemble a été 
validé par des experts.

Global Biodiversity Information Facility (GBIF) : http://www.gbif.org/developer/maps
Elle fournit un point d’accès unique (via ce portail et ses services Web) à des centaines de millions de registres, 
partagés librement par des centaines d’institutions dans le monde entier, ce qui en fait la plus grande base de 
données sur la biodiversité sur Internet. Les données accessibles par le biais du GBIF portent sur des preuves 
de plus de 1,6 million d’espèces, recueillies au cours de trois siècles d’exploration de l’histoire naturelle et 
comprenant les observations actuelles d’experts scientifiques, de chercheurs et de programmes de surveillance 
automatisés. 

OCEAN DATA VIEW - répartition mondiale des herbiers : http://data.unep-wcmc.org/datasets/7
This dataset shows the global distribution of seagrasses, and is composed of two subsets of point and polygon 
occurrence data. The data were compiled by UNEP World Conservation Monitoring Centre in collaboration with 
many collaborators (e.g. Frederick Short of the University of New Hampshire), Regional Seas Conventions (e.g. 
OSPAR), and projects (e.g. the European project Mediterranean Sensitive Habitats “Mediseh”), across the globe 
(UNEP-WCMC, Frederich T. Short, 2018). 

EMODnet: réseau européen d’observation et de données du milieu marin : http://www.emodnet.eu
EMODnet est une initiative de données marines à long terme développée par une approche progressive. Les 
données disponibles sont utilisées pour créer des cartes à résolution moyenne de toutes les mers de l’Europe et 
de tous les océans , sur sept thèmes: la bathymétrie, la géologie, les activités humaines, la biologie, les habitats 
des fonds marins, la chimie et la physique.  

Liste rouge des espèces menacées de l’UICN-données géo spatiales : http://www.iucnredlist.org/technical-
documents/spatial-data. La Liste rouge de l’UICN contient des informations sur la taxonomie, l’état de 
conservation et les données spatiales sur la distribution des espèces (disponible sur demande) qui sont définies 
par l’UICN comme en danger.

Les Aires importantes pour mammifères marins salon E-Atlas : https://www.marinemammalhabitat.org/imma-
eatlas/ IMMA e-Atlas, donne aux utilisateurs un accès rapide aux couches IMMA spatialement explicites et 
aux informations d’appui identifiées dans diverses régions marines, y compris la Méditerranée (Premier atelier 
régional:  Octobre 2016). En outre, les couches Candidates IMMA (cIMMA) et Sites d’intérêt (AoI) sont également 
disponibles. Les fichiers de formes IMMA peuvent être mis à disposition sur demande.

     3.2.2. État de la biodiversité actuelle

La répartition de la biodiversité est tout aussi importante 
que son état et ses tendances. Pour capturer la 
biodiversité qui va persister dans les aires protégées, il 
est important de connaître sa viabilité et sa vulnérabilité. 
Connaître les tendances de la biodiversité aidera 
également plus tard dans le processus de définition des 
priorités d’actions (Dudley et Parish, 2006). La mesure 
dans laquelle cette information est disponible varie 
extrêmement selon les pays et les régions, et s’appuie 

sur l’utilisation de substituts (c.-à-d. des indicateurs 
de la biodiversité tels que les prédicteurs indirects, 
des espèces clés, ou des espèces génériques). Les 
tendances concernant les espèces menacées et les 
écosystèmes menacés, et en particulier l’état de la 
biodiversité irremplaçable, telles que les espèces 
endémiques et les écosystèmes, sont particulièrement 
importantes. La liste rouge de l’UICN et toutes autres 
listes détaillées disponibles dans les différents pays, 
ainsi qu’un examen complet de la documentation 
peuvent aider à fournir une base pour l’examen.



32

ENCADRÉ 11 - «Liste rouge de l’UICN des espèces menacées» :    

La Liste rouge de l’UICN des espèces menacées fournit l’état de conservation et taxonomique, la distribution 
des informations sur les plantes, les champignons et les animaux qui ont été globalement évaluée en utilisant 
les catégories et les critères de la Liste rouge de l’UICN.  Ce système est conçu pour déterminer le risque 
d’extinction. L’objectif principal de la Liste rouge de l’UICN est de répertorier et de mettre en évidence les 
plantes et les animaux qui font face à un risque plus élevé d’extinction mondiale (c’est-à-dire ceux classés 
dans la catégorie En danger critique, En danger et vulnérable). La Liste rouge de l’UICN contient également 
des informations sur les plantes, les champignons et les animaux classés dans la catégorie Éteint ou Éteint à 
l’état sauvage, sur les taxons qui ne peuvent pas être évalués en raison du manque d’informations (les données 
sont-elles insuffisantes), et sur les plantes, les champignons et les animaux qui sont soit proches des seuils 
menacés, soit menacés et s’ils faisaient partie d’un programme de conservation en cours spécifique à un taxon 
(c.-à-d. s’ils sont quasi menacés). Http://www.iucnredlist.org 

"
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   3.3. ANALYSER ET CARTOGRAPHIER 
           LA PRÉSENCE ET L’ÉTAT DES ZONES 
           DE PROTECTION

Pour mener à bien une AEM, il faudrait pouvoir comparer 
l’étendue et l’emplacement actuels du système des 
AMP aux cartes de la biodiversité. 

Idéalement, deux types d’informations sont nécessaires :

1.	 Distribution : l’existence d’un réseau d’aires pro-
tégées (idéalement des cartes de l’emplacement, 
la superficie et les limites de toutes les zones 
protégées, y compris supranationales, nationales, 
sous-nationales, municipales et des aires proté-
gées privées).  

	 Au niveau méditerranéen, un important inventaire 
des aires marines protégées en Méditerranée a 
été entrepris par le MedPAN et le SPA/RAC, ce 
qui se traduit par le développement de la base de 
données MAPAMED (http://www.mapamed.org). 
Cette base de données sur les sites présentant un 
intérêt pour la conservation de l’environnement 
marin en mer Méditerranée permettra aux utilisa-
teurs de visualiser le réseau d’AMP en Méditer-

ranée par le biais d’une interface cartographique 
et d’accéder à des informations détaillées pour 
chaque AMP référencée. Les principaux objectifs 
de MAPAMED consistent à permettre une analyse 
et une évaluation de l’état et des tendances du 
réseau d’AMP en Méditerranée par rapport aux 
objectifs internationaux, de promouvoir l’accès 
aux données sur les AMP méditerranéennes et 
d’identifier les problèmes écologiques et de ges-
tion au niveau des AMP.

	 Les critères d’inclusion des AMP dans MAPAMED 
sont basés sur la définition de l’UICN pour une 
AMP (Dudley, 2008) et adapté de Claudet et al. 
(2011). Les AMP sont décrites comme « toute 
zone marine géographique clairement définie 
- y compris les eaux sous-marines, intertidales 
et infra tidales ou lacustres / côtières reliées 
en permanence ou temporairement à la mer, 
ainsi que ses eaux sous-jacentes - reconnues, 
dédiées et gérées, par des moyens légaux ou 
par d’autres moyens efficaces, pour parvenir à la 
conservation à long terme de la nature avec les 
services écosystémiques et les valeurs culturelles 
associés.

Figure10. Répartition des aires marines protégées en Méditerranée
(à partir du statut des AMP 2016, données extraites de MAPAMED www.mapamed.org)
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ENCADRÉ 12 – « Autres outils de cartographie des AMP et des OECM » :     

Base de données mondiale sur les aires protégées (WDPA) : https://protectedplanet.net. C’est la plus grande 
et la plus complète base de données mondiale sur les aires terrestres et marines protégées. Il s’agit d’un 
projet conjoint du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN), géré par le Centre mondial de surveillance de la conservation de la 
nature du PNUE (PNUE-WCMC). Il est mis à jour régulièrement et fournit des informations de base, s’il y a lieu, 
sur l’emplacement, la zone, le nom, les données, la catégorie UICN, etc.

BIRDLIFE: http://www.birdlife.org/datazone/. L’ensemble de données montre la répartition mondiale des sites 
des zones clés pour la biodiversité (KBA), des zones importantes pour la conservation des oiseaux et de la bio-
diversité (IBA) et les sites de l’Alliance pour l’extinction zéro (AZE), avec une composante marine. Sous le terme 
générique, « KBA » on englobe les sites marins, et les sites d’eau douce et terrestres qui contribuent de manière 
significative à la persistance mondiale de la biodiversité aux niveaux génétique, des espèces et des écosys-
tèmes. Le « réseau » KBA englobe donc les sites de haute valeur pour la biodiversité d’importance mondiale.

E-Atlas des Aires importantes pour mammifères marins : Https://www.marinemammalhabitat.org/imma-
eatlas/ L’e-Atlas de l’IMMA permet aux utilisateurs un accès rapide aux couches IMMA spatialement explicites 
et aux informations associées. En outre, les couches Candidates IMMA (cIMMA) et Sites d’intérêt (AoI) sont 
également disponibles.

Les zones de pêche à accès réglementé (FRA) (FAO, 2010) : http://www.fao.org/gfcm/data/map-fisheries-
restricted-areas/en/. Il donne la probabilité de voir une population, une communauté ou un habitat subir une 
altération substantielle suite à une perturbation chronique ou à court terme, ainsi que la probabilité de la voir 
se rétablir et dans quel délai.

"

"

ENCADRÉ 13 - «Statut 2016 des AMP en Méditerranée»   

TITRE : ‘Le statut en 2016 des Aires Marines Protégées en Méditerranée» - Principales conclusions’

OBJET DU DOCUMENT : présenter les points saillants de l’évaluation de 2016 des AMP et des OECM en 
Méditerranée, les progrès accomplis depuis l’évaluation de 2012 (Gabrié et al., 2012), et surtout évaluer ce 
qui reste à faire pour atteindre les objectifs internationaux de conservation du milieu marin d’ici 2020.

MÉTHODES : les résultats ont été obtenus grâce à l’analyse d’un important travail d’inventaire mené sur les 
AMP méditerranéennes, entrepris par MedPAN et le SPA/RAC, permettant de collecter une gamme complète 
de données utilisées pour créer MAPAMED, une base de données en ligne des AMP méditerranéennes.  

RÉSULTATS : les principales conclusions sont résumées ci-dessous :

•	 1 215 AMP et OECM couvrant 171 362 km2 plaçant une surface de 6,81 % de la mer Méditerranée sous 
une désignation légale.

•	 190 sites sont désignés au niveau national couvrant 1,27 % ou 32 065 km2 de la Méditerranée. 76 sites 
ont au moins une zone interdite d’accès, interdite aux prises ou à la pêche couvrant 0,04% de la mer 
Méditerranée (945,67 km2). La plupart des zones interdites d’accès, interdites aux prises ou à la pêche ont 
une superficie inférieure à 5 km2. Seules 18 zones marines protégées ont une zone de plus de 10 km2 et 2 
sites seulement couvrent plus de 100 km2.

•	 882 sites du réseau Natura 2000 couvrent 2,50 % de la mer Méditerranée, soit 60 000 km2.

•	 8 zones de pêche restreintes (FRA) établies par la Commission générale des pêches pour la Méditerranée 
(CGPM) en haute mer. 

"

2.	 État de la protection et efficacité de la gestion : l’état 
d’une zone protégée est influencé par les objectifs 
de gestion et par les régimes de gouvernance. La 
quantification de ces aspects peut fournir d’autres 
couches d’informations pour identifier les écarts. 
Malheureusement, de nombreuses aires protégées 
sont mal gérées ou présentent des objectifs de 
gestion ou des modes de gouvernance qui ne 
coïncident pas avec les besoins de la biodiversité. 
Comme indiqué ci-dessus, l’identification et la 
gestion de tels écarts peuvent être critiques pour 

le renforcement du système national des aires 
protégées. Une évaluation de la situation des 
AMP et des OECM en mer Méditerranée, réalisée 
en 2012, a récemment été mise à jour en tenant 
compte de la situation actuelle en ce qui concerne 
les AMP. Cette évaluation mise à jour fournira des 
informations supplémentaires pour comprendre 
l’efficacité de la gestion du réseau d’aires marines 
protégées. Les principales conclusions sont 
présentées dans l’encadré 13. 
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•	 34 Aires spécialement protégées d’importance méditerranéenne (ASPIM), y compris 1 site de désignation 
internationale « Sanctuaire de Pelagos » pour la conservation des mammifères marins (un accord 
international tripartite) couvrant environ 3,57% ou 89 856 km2 de la Méditerranée. 

•	 1 Le parc marin international du détroit de Bonifacio a été créé en 2012 en tant que groupement européen 
de coopération territoriale entre la France et l’Italie, couvrant 1 855 km2 ou 0,07 % de la Méditerranée.

•	 1 La zone maritime particulièrement sensible créée par l’Organisation maritime internationale dans le 
détroit de Bonifacio, couvre une superficie de 10 956 km2 (0,44 % de la mer Méditerranée).

•	 Augmentation du nombre de sites Ramsar (couvrent une superficie de 0,12 %), de réserves de l’UNESCO 
pour l’homme et la biosphère (couvrent une superficie de 0,06 %) et de sites du patrimoine mondial de 
l’UNESCO (couvrant 0,01 %) contenant des lagunes côtières reliées en permanence à la mer et aux eaux 
marines. 

•	 15 Zones marines d’importance écologique ou biologique (ZIEB) en Méditerranée.

•	 Plus de 100 sites ont été proposés pour devenir des AMP ou des OECM sont identifiés ou sont en projet 
dans 12 pays. 

•	 Pour atteindre la partie quantitative de 10 % de l’objectif d’Aichi, 80 196  km2 supplémentaires (3,19 % de la 
Méditerranée) devraient être placés sous des désignations de protection strictes, ciblant également des 
composantes actuellement sous-représentées.

Source: Le statut en 2016 des Aires Marines Protégées en Méditerranée : 
les principales conclusions. MedPAN & PNUE/PAM-CAR/ASP.

"

Figure 11. Nombre d’AMP créées par année par type de désignation :
nationale (bleu), régionale (bleu clair) et internationale (orange) ; et les surfaces cumulées de 1950 à 2016.

(MedPAN & PNUE/PAM-CAR/ASP, 2016)

   3.4. UTILISER LES INFORMATIONS POUR 
          IDENTIFIER LES ÉCARTS

Diverses options existent pour utiliser les données 
afin d’identifier les écarts dans les réseaux d’aires 
protégées. Le choix dépend de la qualité des données et, 
comme indiqué ci-dessus, des différents types d’écarts 
à l’étude. Il est donc important de définir la façon de 
procéder à l’AE et quel genre d’écarts l’analyse cherche 
à identifier. Il y a les options générales, en fonction de 
la qualité des données, l’objectif de l’AE et l’approche 
analytique choisie :

1.	 Sans cartes : Une AEM peut être effectuée sans 
cartographier la répartition des espèces mais 

simplement en énumérant tous les éléments 
de la biodiversité qui ne sont pas suffisamment 
représentés.  

	 En général, les espèces soumises à la pêche dans 
les eaux non protégées ont tendance à proliférer 
dans les zones entièrement protégées. Il a été ob-
servé qu’à l’intérieur des AMP entièrement proté-
gées, la biomasse, la densité, la taille et certaines 
espèces de poissons et d’invertébrés ont considé-
rablement augmenté. Cependant, d’autres espèces 
à l’intérieur des zones entièrement protégées 
peuvent décliner ou ne pas changer. Une analyse 
à l’échelle mondiale a révélé que 61% des espèces 
de poissons étaient plus abondantes dans les AMP 
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Figure 12. Répartition mondiale des sites de nidification des tortues de mer (cercles rouges remplis) et localisation des aires 
protégées actuelles dans le monde entier (zones ombragées en vert) d’après Mazaris et al., 2014.

entièrement protégées qu’à l’extérieur, tandis que 
39 % des espèces ont diminué suite à la protection. 

Source: Partnership for Interdisciplinary Studies of Coastal
Oceans and University of Nice Sophia Antipolis. 2016. The science

of marine protected areas (3rd edition, Mediterranean). Disponible de:
http://gordon.science.oregonstate.edu/ science-mpa/sites/default/

files/SMR_Med-Final_lowRes.pdf) 

2.	 Avec cartes : cette analyse inclut la présence ou 
l’absence d’espèces / d’habitats dans le réseau 
d’aires protégées ainsi que des questions telles 
que la proximité, la proportion de la population 
protégée et des informations sur les moyens de 
combler les écarts. 

ENCADRÉ 14 - «AE effectuée à l’aide de cartes»    

TITRE : Analyse globale des écarts dans la couverture de protection des tortues de mer

BUT DE L’ANALYSE : utiliser un ensemble de données mondial sur les sites de nidification des tortues de 
mer pour déterminer dans quelle mesure le réseau mondial existant d’AP englobe les habitats de nidification 
(plages) qui sont vitaux pour la persistance des sept espèces de tortues de mer.

MÉTHODES : Pour identifier les lacunes dans la couverture des sites protégés existants, les auteurs ont 
superposé des cartes indiquant le centre géographique de chaque site de nidification à des cartes contenant 
toutes les aires protégées du monde. Les auteurs ont d’abord examiné la couverture des sites de nidification 
par les AP au niveau des pays pour les sept espèces, combinées et séparément, par rapport au système de 
catégories des aires protégées de l’UICN. 

Ils ont ensuite analysé les données concernant

(1) le statut tropical, subtropical et tempéré, 
(2) le statut économique des pays, y compris leur PIB, 
(3) a présence de crises existantes (par exemple troubles civils, guerres ou catastrophes naturelles,
(4) le niveau régional, et 
(5) les unités régionales de gestion des tortues de mer.  

RÉSULTATS : La majorité des sites de nidification (87 %) se trouvent dans les tropiques, et sont principalement 
hébergés par les pays en développement. Les pays en développement contiennent 82 % des sites de 
nidification, apportant une couverture de protection inférieure par rapport aux pays développés. Les aires 
protégées couvrent 25 % de l’ensemble des sites de nidification. Près de 80 % des AP contenant des sites 
de nidification, sont répertoriées comme Aires marines protégées (AMP), en vertu de diverses catégories de 
gestion de l’UICN. Cette étude a identifié les pays qui fournissent la couverture de protection des sites de 
nidification la plus élevée et la plus basse et a détecté des lacunes dans les efforts de protection au niveau des 
espèces au sein des pays. Aucune tendance claire en matière de couverture de protection n’a été constatée 
en ce qui concerne le produit intérieur brut, l’indice mondial de la paix ou les unités de gestion régionales des 
tortues de mer. Cependant, les pays en crise (guerre, troubles civils ou catastrophes naturelles) ont fourni une 
couverture de protection légèrement plus élevée par rapport à tous les pays.

"

"

Source: Mazaris, AD, Almpanidou, V, Wallace, BP, Pantis, JD and Schofield, G 2014, A global gap analysis
of sea turtle protection coverage, Biological conservation, vol. 173, pp. 17-23,

doi: 10.1016/j.biocon.2014.03.005.
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3.	 Avec des cartes en plus du logiciel : Lorsque le 
temps et l’expertise technique le permettent, il 
existe plusieurs programmes spécialisés d’aide 
à l’évaluation et à la planification des zones 
protégées. De telles approches sont généralement 
considérées comme faisant partie d’une approche 

systématique plus longue de la planification de 
la conservation qui comprend des étapes allant 
de la détermination initiale de la portée et de la 
définition des objectifs au suivi du réseau final (un 
exemple est fourni dans l’encadré 15).

ENCADRÉ 15 – « Analyse des écarts à l’aide de cartes et logiciels » :      

TITRE : Exigences relatives aux zones et zones pélagiques protégées : la taille est-elle un obstacle à la mise 
en œuvre ?

BUT DE L’ANALYSE : Modéliser une série de réseaux de réserves pour une région océanique au large de 
l’Australie orientale. L’objectif principal du réseau d’AMP était de protéger cinq espèces pélagiques ciblées par 
la pêche à la palangre du thon et des marlins en Australie orientale, et d’assurer une protection de l’ensemble 
de l’écosystème contre les pêcheries négatives. 

MÉTHODES : Les auteurs décrivent l’utilisation du logiciel de planification de la conservation Marxan (http://
www.uq.edu.au/marxan) pour aider à la mise en place d’un réseau d’aires marines protégées pélagiques le 
long de la côte est de l’Australie. 

L’identification des aires marines protégées candidates reposait sur la répartition de 35 espèces pélagiques, 
recueillies au moyen de données de pêche et de marquage, ainsi que sur la répartition des caractéristiques 
physiques de l’habitat obtenues principalement par télédétection. Le processus ciblait à la fois les 
caractéristiques statiques telles que les monts sous-marins et les rebords de la plate-forme continentale, ainsi 
que les caractéristiques hydrographiques dynamiques. La répartition des espèces et des attributs de l’habitat 
dynamique a été divisées en quatre saisons, chacune considérée comme une fonction à part de conservation. 
Marxan a ensuite été utilisé pour sélectionner des réseaux d’AMP qui capturaient 20 % de l’étendue de chaque 
attribut, tout en essayant de minimiser l’impact du réseau d’AMP sur le revenu de la pêche.   

RÉSULTATS : Cette analyse a quantifié les besoins en zones des réseaux d’aires protégées pélagiques créés 
pour répondre aux objectifs d’atténuation des menaces pour une série d’espèces pélagiques, comprenant 
à la fois des espèces cibles et des espèces non ciblées. Malgré l’inclusion d’un grand nombre d’attributs 
de conservation, les exigences restent proportionnellement petites par rapport à la taille de la zone ciblée 
jusqu’à ce que des objectifs de représentation plus élevés (de 10 % à 40 %) soient imposés.

"

"

Figure 13. Exemple d’aires prioritaires pour les AMP pélagiques situées au large de la côte est de l’Australie, identifiées par le 
logiciel de planification de la conservation Marxan. La couleur de chaque cellule indique la fréquence à laquelle ce site a été 

sélectionné dans le cadre du « meilleur » réseau AMP sur 100 exécutions de Marxan. Les cellules rouges ont presque toujours 
été incluses dans le réseau de réserves optimal et peuvent donc être considérées comme des zones très importantes pour une 

conservation pélagique efficace. Chaque réseau d’AMP potentiel avait pour objectif de capturer au moins 20% de l’étendue de 40 
attributs pélagiques physiques et biologiques différents, tout en minimisant l’impact des futures AMP sur les revenus de la pêche.

Source: Alpine, J.E. and Hobday, A.J. (2007) Area requirements and pelagic protected areas:
is size an impediment to implementation? Mar. Freshw. Res. 58, 558–569
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En raison de la nature en constante évolution de la 
disponibilité des données et du fait que les écarts 
sont considérablement affectés par la qualité de la 
gestion, l’AE doit être un processus continu à mener 
à intervalles réguliers. L’état incomplet et en cours 
d’études sur la biodiversité dans différentes régions du 
monde produit continuellement de nouvelles données, 
de nouvelles informations biologiques qui sont plus 
complètes et exhaustives. Un exercice de cartographie 
continu au fur et à mesure que de nouvelles données 
ou de meilleures données deviennent disponibles 
peut fournir des informations réalistes sur les efforts 
nécessaires pour combler les écarts et traiter des 
problèmes prédéterminés ou des besoins de données 
d’une communauté de parties prenantes particulière 
(Ariño et al., 2016 ; Chavan et al. 2010).

Il est également important de comprendre ce que 
recherche l’AE. À cet égard, deux questions clés sont 
importantes :

•	 Quel type d’écart existe ? - S’il existe des écarts 
concernant la représentativité (espèces, écosys-
tèmes et processus écologiques totalement igno-
rés par le système d’aires protégées), des écarts 
écologiques (relatifs à la biodiversité existant 
dans les zones protégées mais à un niveau insuf-
fisant pour assurer une protection à long terme) 
ou des écarts dans les objectifs, types de gouver-
nance ou efficacité (écarts de gestion). Dans les 
écarts de gestion, une aire protégée elle-même 
apparaît comme un « écart » si elle n’a pas été 
mise en œuvre ou n’est pas bien gérée.  

•	 Quelle est l’ampleur de l’écart ? - Définir l’impor-
tance de l’écart de protection permettra de tra-
cer la voie à suivre pour combler les écarts exis-
tants. Par exemple, combien de populations sont 
encore nécessaires pour assurer la conservation 
à long terme d’une espèce donnée dans le sys-
tème d’aires protégées ? De nouvelles zones pro-
tégées sont-elles nécessaires, ou un couloir entre 
les zones protégées existantes ou une extension 
d’un parc existant seraient-ils suffisants pour 
combler les lacunes en matière de représentation 
ou d’écologie ? Ces questions sont au cœur de la 
hiérarchisation de ce qui est plus requis.

L’analyse de l’écart n’est que la première étape 
dans la mise en place d’un réseau d’aires protégées 
représentatif. Le processus de l’analyse de l’écart 
aboutit souvent naturellement à des plans pour le 
développement de nouvelles zones protégées (Dudley 
& Parish, 2006). Hiérarchiser les écarts, définir une 
stratégie et entreprendre une action sont des étapes 
essentielles du processus.

   3.5. HIÉRARCHISER LES ÉCARTS À 
           COMBLER

Une analyse de l’écart ne produit pas un plan précis, mais 
plutôt un ensemble d’options qui doivent concorder 
avec d’autres désirs et besoins. Une bonne analyse des 
écarts définira les priorités et les propositions d’action. 

L’identification de priorités implique un certain nombre 
de différentes étapes dans l’évaluation :

•	 Pressions et menaces dans les AMP et les écosys-
tèmes non protégés existants. La connaissance 
des menaces est une étape clé dans le processus 
d’établissement des priorités, à la fois pour iden-
tifier les domaines où l’action est la plus urgente 
et identifier les menaces à grande échelle agissant 
sur l’ensemble de réseau d’aires protégées. 

•	 Les opportunités pour les nouvelles zones proté-
gées : certains endroits peuvent déjà être envisa-
gés comme zones protégées ou avoir une dési-
gnation qui pourrait être convertie en un statut de 
protection intégrale. 

•	 D’autres possibilités de protection efficace : 
certains écarts peuvent être mieux remplis par 
d’autres type de gestion que par la création de 
zones protégées dans des endroits où il y a de la 
résistance ou sont difficiles à atteindre.

•	 Capacité à mettre en œuvre un vaste réseau 
d’aires protégées : les grands projets sont inutiles 
sans la capacité de les mettre en place

•	 Prendre des décisions au sujet de l’ordre des prio-
rités :  Une fois que les diverses analyses ont été 
entreprises, des décisions doivent être prises au 
sujet des priorités. Des packages d’aide à la déci-
sion logicielle dédiés existent pour vous aider à 
identifier et à hiérarchiser les systèmes d’aires 
protégées (p. ex. MARXAN). Des ateliers d’experts 
sont également recommandés, de même que des 
processus plus vastes pilotés par les parties pre-
nantes, dans lesquels des personnes ayant des 
compétences différentes sont impliquées dans 
l’élaboration de scénarios et la discussion sur la 
meilleure option (c’est-à-dire que le développe-
ment des cIMMA est un processus d’expertise - 
voir l’encadré 6).

MARXAN (http://marxan.net/) est l’outil de sélection 
des sites le plus largement adopté par les groupes de 
conservation à l’échelle mondiale.  Marxan est un logiciel 
autonome qui aide les équipes de planificateurs de la 
conservation et les experts locaux à prendre des décisions 
en identifiant des zones intéressantes qui répondent à 
un certain nombre d’objectifs écologiques, sociaux et 
économiques. Compte tenu des données sur les espèces, 
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les habitats, les écosystèmes et d’autres caractéristiques 
de la biodiversité, Marxan a été conçu pour minimiser 
le coût des sites sélectionnés tout en répondant à tous 
les objectifs représentatifs. L’outil d’aide à la décision de 
Marxan est conçu pour fournir une approche objective 
de la hiérarchisation adaptable et reproductible des 
sites sur la base d’une fonction qui évalue des millions 
d’alternatives possibles et conserve les « meilleures » 
solutions en fonction d’un ensemble de critères définis.

   3.6. CONVENIR D’UNE STRATÉGIE ET 
           PRENDRE DES MESURES

Une fois les priorités sont établies, l’analyse de l’écart 
est terminée. Des scénarios de développement de 
réseaux d’AMP futurs devraient ensuite être proposés 
en fonction des différentes dimensions (i.e. temps, 
taxonomie, gestion) des écarts identifiés. 
Les aspects essentiels à prendre en considérations 
sont :    
•	 La taille et l’emplacement des nouvelles aires 

protégées : éventuellement en reliant les habitats 
(corridors et zones tampons).   Les décisions 
seront prises sur la base des priorités, des 
possibilités et des capacités.

•	 Objectifs de gestion pour les aires protégées : 
ils peuvent varier d’une protection stricte aux 
paysages culturels avec les communautés 
humaines. Tous ont un rôle, mais ils ne sont 
pas également applicables à tous les besoins 

de conservation. L’UICN définit six catégories 
d’objectifs de gestion qui peuvent aider à planifier 
les réseaux d’aires protégées.

•	 Structures de gouvernance pour les aires proté-
gées : Celui qui possède ou gère les aires proté-
gées peut influencer si les communautés appuient 
ou s’opposent à la protection. La plupart des gou-
vernements continuent de s’appuyer principale-
ment sur des aires protégées appartenant à l’État, 
mais de nombreuses autres options existent, no-
tamment diverses formes de cogestion, des aires 
protégées privées et des aires conservées par les 
communautés.

•	 Des occasions de conservation en dehors des 
aires protégées : si la gestion est efficace et sûre, 
les avantages de la conservation peuvent influer 
sur la biodiversité même en dehors de l’AMP. Ces 
zones peuvent jouer leur rôle dans le système 
d’AMP, agissant comme des zones tampons ou 
des couloirs appuyant les cycles de certaines 
espèces (c.-à-d. les couloirs de migration). 

•	 Les occasions d’utiliser la restauration comme 
outil : Le système des AMP devrait encourager la 
régénération naturelle. L’AE peut aider à identifier 
les sites les plus intéressants pour la restauration. 
La conservation de ces sites permet de rétablir 
la dynamique naturelle des modèles naturels ou 
constituer des espèces particulières qui sont 
sensibles aux perturbations.  
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CONCLUSIONS

Ce guide pratique met en évidence un certain nombre 
de problèmes, principes, bonnes pratiques et outils 
spatiaux qui devraient être utilisés par les planificateurs 
nationaux méditerranéens, les décideurs et les autres 
parties prenantes impliquées dans le processus de 
planification des AMP, afin d’effectuer une analyse 
des écarts. Une analyse des écarts en matière de 
conservation permet de déterminer si les écosystèmes 
et autres composantes de la biodiversité marine sont 
sous-représentés dans le système d’AMP existant, 
fournissant des informations essentielles pour mettre 
en œuvre efficacement le réseau d’AMP et renforcer la 
connectivité entre les AMP méditerranéennes facilitant 
la réalisation de l’objectif 11 d’Aichi dans la région 
méditerranéenne. 
Ces problèmes peuvent sembler difficiles au début, car 
des limites subsistent, notamment en ce qui concerne 
la disponibilité d’informations sur la répartition actuelle 
(observée et / ou prévue), ainsi que sur l’état et les ten-
dances temporelles des espèces et des habitats à dif-
férentes échelles spatiales (c.à.d.locale ou régionale). 
Cependant, un grand nombre de bases de données 
partagées et de géo portails sur les aires protégées ou 

la présence et la distribution d’espèces sont devenus 
disponibles ces dernières années aux niveaux national 
et régional, facilitant ainsi le processus d’identification 
des écarts.  
En raison de l’évolution constante de la disponibilité des 
données, l’analyse doit être un processus continu, à ef-
fectuer à intervalles réguliers. Une analyse des lacunes 
mise à jour devrait être effectuée fréquemment, à me-
sure que de nouvelles informations ou de meilleures in-
formations deviennent disponibles. Les connaissances 
acquises grâce à ce processus analytique peuvent 
fournir des informations réalistes sur les efforts néces-
saires pour améliorer la gestion des AMP et prendre les 
mesures appropriées pour augmenter les superficies 
couvertes par les AMP en Méditerranée.  
Il est également très important de conserver des infor-
mations à jour sur l’efficacité de la gestion des compo-
sants d’une AMP individuelle d’un réseau, car les AMP 
non gérées ou mal gérées offrent des effets de conser-
vation insuffisants ou nuls, et ces AMP représenteraient 
de réels écarts en matière de conservation même si le 
réseau paraissait couvrir convenablement la région sur 
papier.
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ANNEXE I - DIAGRAMME AE  

1

2

3

4

5

6

IDENTIFIER LES SECTEURS DE 
BIODIVERSITÉ ET DÉFINIR LES 

OBJECTIFS CLÉS

ÉVALUER ET CARTOGRAPHIER 
LA PRÉSENCE ET L’ÉTAT DE LA 

BIODIVERSITÉ

ANALYSER ET CARTOGRAPHIER 
LA PRÉSENCE ET L’ÉTAT DE LA 

PROTECTION AXÉE SUR LES AIRES

UTILISER LES INFORMATIONS
POUR DÉTERMINER LES ÉCARTS

HIÉRARCHISER LES ÉCARTS
À COMBLER

CONVENIR D’UNE STRATÉGIE
ET PRENDRE DES MESURES

Identifier les indicateurs/objectifs (e.g. objectifs 
de l’aire ; objectifs gros filtre ; objectifs espèces ; 
objectifs écosystème) pour mesurer la réussite 
des actions de conservation.

Collecter les informations sur l’état de la biodiversité 
et leur distribution. Une liste d’informations géoré-
férencées est disponible dans l’annexe II – Outils de 
données spatiales.

Collecter les informations sur l’étendue actuelle et 
l’emplacement du système d’AMP (e.g. www.mapa-
med.org) qui doivent être comparés à la biodiversité.

Effectuer l’analyse : sans cartes (i.e. lister tous 
les éléments de la biodiversité pas suffisamment 
représentés) ; avec cartes (i.e. utiliser des données 
géoréférencées) ; avec cartes et logiciels (e.g. par 
utilisation du logiciel de la planification de la conser-
vation Marxan).

Définir les priorités à traiter (e.g. élargir le système 
des AMP, créer de nouvelles AMP ; identifier des 
menaces agissant à travers tout le système d’AMP). 

Proposer des scénarios de développement du sys-
tème d’AMP sur la base de différentes dimensions 
(e.g. représentation, écologie, gestion) des écarts 
identifiés. 
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ANNEXE II - OUTILS DE DONNÉES SPATIALES

AquaMaps: http://www.aquamaps.org. Aquamaps génère par ordinateur des prévisions normalisées à grande échelle 
d’espèces marines et d’eau douce. Les cartes sont disponibles pour toutes les espèces de mammifères marins, et un 
sous-ensemble a été validé par des experts.  

Répartition des KBA, les IBA et des AZE : http://www.birdlife.org/datazone/. la base de données présente la répartition 
mondiale des zones clés pour la biodiversité (KBA), les zones importantes pour les oiseaux et la biodiversité (IBA) et 
les sites de l’Alliance for Zero Extinction (AZE), ayant une composante marine.  Sous le terme générique, «KBA» on 
englobe les sites marins, et les sites d’eau douce et terrestres qui contribuent de manière significative à la persistance 
mondiale de la biodiversité aux niveaux génétique, des espèces et des écosystèmes. Le «réseau» KBA englobe donc 
les sites de haute valeur pour la biodiversité d’importance mondiale.

Répartition des zones maritimes particulièrement vulnérables (PSSA) : http://pssa.imo.org. Une PSSA est une zone 
qui nécessite une protection spéciale de la part de l’Organisation maritime internationale (OMI) en raison de son 
importance pour des raisons écologiques, socio-économiques ou scientifiques reconnues et qui peut être exposée 
aux dommages causés par les activités maritimes internationales.  

Liste de répartition des Aires Spécialement Protégées d’Importance Méditerranéenne (liste des ASPIM) : http://
www.rac-spa.org/spami Carte des ASPIM en Méditerranée (mise à jour en 2017). 

Base de données de la répartition des écosystèmes marins vulnérables : http://www.fao.org/in-action/vulnerable-
marine-ecosystems/vme-database/en. Cette base de données présente la répartition mondiale des écosystèmes 
marins vulnérables (VME) par rapport aux activités de pêche en haute mer. 

Fishbase: http://www.fishbase.org FishBase est un système mondial d’information sur la biodiversité des poissons 
à nageoires.   Son but initial est de fournir des données importantes sur la dynamique des populations de 200 
principales espèces commerciales est maintenant passé à la possession d’un large éventail d’informations sur 
toutes les espèces actuellement connues dans le monde entier : taxonomie, biologie, écologie trophique, histoire 
de la vie, et les différentes utilisations, ainsi que des données historiques remontant à 250 ans.  À l’heure actuelle, 
FishBase couvre >33 000 espèces de poissons compilées à partir de >52 000 références en partenariat avec >2 000 
collaborateurs : Plus de 300 000 noms communs et >55 000 photos.  

Carte générale bathymétrique des océans (GEBCO) : http://www.gebco.net/data_and_products/gebco_web_
services/web_map_service/ http://www.gebco.net/data_and_products/gridded_bathymetry_data/. GEBCO a pour 
but de produire la plus grande bathymétrie de référence, publiquement disponible, des océans du monde. Il agit sous 
les auspices de l’Organisation hydrographique internationale (OHI) Global et de la Commission océanographique 
intergouvernementale (COI) (de l’UNESCO).    

Répartition mondiale des aires marines d’importance écologique ou biologique (EBSA) : https://www.cbd.int/
ebsa/. délimiter des zones océaniques spécifiques qui ont besoin de protection. Les EBSA sont définies comme 
étant des «petites régions géographiques ou oceanographiques qui fournissent des services importants à une ou 
plusieurs espèces/populations d’un écosystème ou de l’écosystème dans son ensemble, en comparaison à d’autres 
régions voisines ou des zones de caractéristiques écologiques similaires, ou qui répondent aux critères de l’EBSA» 
(Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, 2008).  

Centre mondial d’information sur la biodiversité (GBIF) : http://www.gbif.org/developer/maps. Il fournit un point 
d’accès unique (par le biais de ce portail et de ses services web) à des centaines de millions de registres, librement 
partagés par des centaines d’institutions dans le monde, en en faisant la plus grande base de données de biodiversité 
sur l’Internet.  Les données accessibles via le GBIF se rapportent à des éléments de preuve sur plus de 1,6 millions 
d’espèces, recueillies au cours de trois siècles d’histoire naturelle et d’exploration, y compris les observations 
actuelles de spécialistes scientifiques, de chercheurs et de programmes de surveillance automatisés.

Répartition mondiale des pêches régionales : http://www.fao.org/figis/geoserver/factsheets/rfbs.html. Cette base 
de données montre la répartition mondiale d’environ 50 Organisations Régionales de Pêche dont l’objectif principal 
consiste à assurer l’exploitation durable des ressources marines et d’eau douce par l’établissement d’un système de 
régulation internationale et par le développement d’activités commerciales en conformité avec les objectifs de ses 
membres. Les ORP ont de nombreuses fonctions, y compris la collecte, l’analyse et la diffusion des informations et 
des données, la coordination de la gestion de la pêche au moyen de régimes communs et de mécanismes, agissant 
comme un forum réglementaire et technique, et prenant les décisions relatives à la conservation, la gestion, le 
développement et l’utilisation responsable des ressources. 
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Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM) : http://www.fao.org/gfcm/data/en/. La Commission 
générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM) est une organisation régionale de gestion des pêches (ORGP) 
créée en vertu des dispositions de l’Article XIV de l’Acte constitutif de la FAO. L’objectif principal de la CGPM consiste 
à assurer la conservation et l’utilisation durable, à l’échelle biologique, sociale, économique et environnementale, des 
ressources biologiques marines, ainsi que le développement durable de l’aquaculture en Méditerranée et dans la mer 
Noire. Les cartes interactives du site web permettent de visualiser les zones d’accès restreint de la pêche. 

Registre Mondial des Espèces Migratrices (GROMS) : http://www.groms.de/. GROMS appuie la Convention de Bonn 
en résumant l’état actuel des connaissances sur les espèces migratrices dans une base de données relationnelle 
connectée à un système d’informations géographiques. 

Trafic maritime mondial : http://www.marinetraffic.com. le trafic maritime offre la base de données maritimes la plus 
complète  sur le trafic maritime.  800 millions de positions des navires sont enregistrées chaque mois et 18 millions 
d’activités liées aux ports et aux navires sont enregistrées chaque mois. http://www.marinetraffic.com/en/ais-api-
services. 

Géomorphologie des océans : http://www.bluehabitats.org/?page_id=9. Cette base de données représente la 
première carte numérique des caractéristiques géomorphologiques du fond océanique mondial (GSFM), en utilisant 
les méthodes soulignées par Harris et al.  (2014).Le GSFM comprend des polygones séparés en 29 catégories d’entités 
géo morphiques, utilisées ici pour évaluer les différences entre les marges continentales passives et actives, ainsi 
qu’entre 8 grandes régions océaniques (Arctique, Indien, Atlantique Nord, Pacifique Nord, Atlantique Sud, Pacifique 
Sud et les océans du sud).

Liste rouge de l’UICN pour les espèces menacées : http://www.iucnredlist.org/technical-documents/spatial-data. 
Elle contient des informations sur la taxonomie, la conservation et les données spatiales sur la distribution de 
l’espèce (disponible sur demande) qui sont définis par l’UICN comme en danger.  

Les frontières maritimes y compris les zones économiques exclusives : http://www.marineregions.org/. Cet 
ensemble de données montre la répartition mondiale des frontières maritimes, y compris les zones économiques 
exclusives (ZEE), les zones de 12 et 24 milles marins, les eaux archipélagiques et les eaux intérieures. La base de 
données contient également des informations sur les traités.

Base de données sur les espèces envahissantes marines méditerranéennes (base de données MAMIAS) : www.
http://mamias.org. la base de données comprend parmi les espèces exotiques envahissantes, les cryogéniques. Les 
espèces tropicales de l’Atlantique, qui ont étendu leur distribution géographique en Méditerranée, sont considérées 
comme une expansion de l’aire de répartition, ou vagabondes. La base de données inclut également les espèces qui 
ont été occasionnellement signalées comme non indigènes mais qui ont ensuite été exclues des listes, ainsi que les 
motifs de leur exclusion.

Plateforme méditerranéenne sur la biodiversité : http://data.medchm.net/en/. La Plate-forme pour la biodiversité en 
Méditerranée est un outil en ligne développé pour inventorier, cataloguer et stocker des données sur la biodiversité 
marine et côtière en Méditerranée et les afficher sur des cartes. Cette plate-forme a été développée par le Centre 
d’activités régionales pour les aires spécialement protégées (SPA/RAC), dans le cadre du projet MedKeyHabitats, 
avec le soutien financier de la Fondation MAVA.

Base de données des aires Marines Protégées en Méditerranée (MAPAMED) : http://www.mapamed.org. MAPAMED 
est une base de données SIG qui rassemble des informations sur les aires marines protégées de la Méditerranée 
et, plus généralement, sur des sites présentant un intérêt pour la conservation de l’environnement marin. Elle est 
élaborée et administrée conjointement par le MedPAN et le SPA/RAC. L’élaboration de la base de données MAPAMED 
est née de la nécessité de disposer d’un centre de ressources rassemblant et structurant des informations sur les 
AMP méditerranéennes.  

Movebank: www.datarepository.movebank.org. Movebank permet aux utilisateurs de publier des ensembles de 
données de suivi des animaux.  Les ensembles de données publiés ont été soumis à un processus de soumission et 
de révision et sont généralement associés à une étude écrite publiée dans une revue spécialisée.

Le système d’information biogéographique océanique (PIPO) : http://www.iobis.org. Plus de 20 nodules OBIS dans 
le monde relient 500 institutions de 56 pays. 45 millions d’observations de près de 120 000 espèces marines, des 
bactéries aux baleines, allant de la surface à 10 900 mètres de profondeur, et des tropiques aux pôles. Les bases de 
données sont intégrées afin que vous puissiez les rechercher et les cartographier de manière transparente par nom 
d’espèce, niveau taxonomique supérieur, zone géographique, profondeur, heure et paramètres environnementaux. 
OBIS est issu du Recensement de la vie marine (2000-2010) et a été adopté en tant que projet dans le cadre du 
programme IODE (données et informations océanographiques internationales) en 2009. 
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Le Système d’information biogéographique océanique pour l’analyse écologique spatiale des populations de 
méga vertébrés (OBIS-SEAMAP) : http://seamap.env.duke.edu. OBIS-SEAMAP est une base de données en ligne à 
référence spatiale regroupant des données d’observation de mammifères marins, d’oiseaux de mer, de tortues de 
mer, de raies et de requins du monde entier.

Réseau de suivi des océans : https://members.oceantrack.org/projects. Tle Réseau de suivi des océans (OTN) est un 
projet global dont le siège se trouve à l’Université Dalhousie à Halifax, Nouvelle-Écosse, Canada.   

Base de données mondiale sur les aires protégées : https://protectedplanet.net/. La base de données mondiale sur 
les aires protégées (WDPA) est la base de données mondiale la plus complète sur les aires protégées terrestres et 
marines. Il s’agit d’un projet conjoint du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN), géré par le Centre mondial de surveillance de la conservation 
de la nature du PNUE (PNUE-WCMC). L’ensemble de données montre la répartition mondiale des aires protégées 
terrestres et marines ainsi que des sites qui ne répondent pas à la définition standard d’une aire protégée mais 
assurant la conservation à long terme, génériquement désignée par d’autres mesures de conservation efficaces 
axées sur la zone (OECM).

Registre mondial des espèces marines (WoRMS) : http://www.marinespecies.org/index.php l’objectif d’un registre 
mondial des espèces marines (WoRMS) est de fournir une liste complète et documentée des noms d’organismes 
marins, y compris des renseignements sur la synonymie.  Alors que la priorité la plus élevée concerne les noms 
valides, d’autres noms utilisés sont inclus afin que ce registre puisse servir de guide pour interpréter la littérature 
taxonomique.

Wildlife Tracking : Http://www.wildlifetracking.org/ Wildlifetracking.org est un partenariat de plus de 300 projets, 
assurant le suivi (et le comptage) de 100 espèces à travers le monde. 

PANGAEA : https://pangaea.de/ le système d’information PANGAEA est exploité comme une bibliothèque en accès 
libre destinée à l’archivage, la publication et la distribution de données géo référencées à partir de la recherche 
sur le système de la terre.  Le système garantit la disponibilité à long terme de son contenu par l’entremise d’un 
engagement des institutions hôtes.

Base de données sur la science et la conservation de l’agrégation des poissons (SCRFA) : http://www.scrfa.org/
database/ La base de données sur l’agrégation des poissons de la SCRFA contient des paramètres clés décrivant 
les caractéristiques d’une agrégation, notamment son emplacement, son habitat, les phases lunaire et solaire, les 
engins de pêche utilisés, son état, sa gestion et son suivi.
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